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I. Introduction 

1. Ces 17 dernieres annees, la question des femmes et la paix et la securite a 
occupe une place centrale au niveau mondial, s’imposant comme un element 
essentiel et un outil incontournable pour rendre plus efficaces les efforts que mene 
l’Organisation des Nations Unies dans la prevention et le reglement des conflits et 
Faction humanitaire. Elle est un prealable a la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. Parmi les trois piliers du systeme des 
Nations Unies que sont la paix, les droits de l’homme et le developpement, la 
question des femmes et la paix et la securite est porteuse de transformations 
majeures. Les deux dernieres decennies ont montre de maniere suffisamment 
credible qu’une veritable participation des femmes permet de renforcer 
sensiblement les efforts de protection, d’accelerer le redressement economique, 
d’ceuvrer davantage a la consolidation de la paix, et d’instaurer une paix plus 
durable. Des recherches de plus en plus nombreuses menees ces dernieres annees 
mettent egalement en evidence le lien direct entre, d’une part, l’egalite des sexes, 
d’autre part, la resilience aux conflits et la prevention des conflits. En depit du 
pouvoir de transformation que peut veritablement impulser cette question, de la 
feuille de route claire et detaillee proposee dans les recommandations de 1’etude 
mondiale sur les femmes et la paix et la securite menee en 2015, des examens de 
2015 consacres aux questions de paix et de securite, et de la necessite accrue de 
trouver des solutions efficaces aux problemes mondiaux qui ne cessent de 
s’accentuer, on est encore loin de la mise en oeuvre concrete des priorites concernant 
les femmes et la paix et la securite 1 . 

2. Le present rapport est soumis conformement a la declaration du President du 
Conseil de securite en date du 26 octobre 2010 (S/PRST/2010/22), dans laquelle le 
Conseil a demande que lui soient presentes des rapports annuels sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et de la resolution 2122 (2013) dans laquelle il a 
demande des renseignements sur les progres accomplis par rapport a toutes les 
priorites concernant les femmes et la paix et la securite, mettant en evidence les 
insuffisances et les difficultes de mise en oeuvre. II fait le point sur l’etat de la mise 


Nouveau tirage pour raisons techniques (27 octobre 2017). 
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en oeuvre de la resolution depuis la publication du precedent rapport (S/2016/822), 
en s’appuyant sur les donnees relatives aux indicateurs" et en degageant des 
tendances. II presente egalement les progres accomplis dans 1’application de la 
resolution 2242 (2015), qui a ete adoptee apres la conduite en 2015 de trois examens 
consacres aux questions de paix et de securite, axes sur la maniere dont la mise en 
oeuvre effective des priorites concernant les femmes et la paix et la securite 
contribue directement a la prevention des conflits et au maintien de la paix. II 
propose une serie de grandes recommandations generates et incitatives qui traitent 
des difficultes les plus importantes rencontrees. 

3. Le rapport est etabli a partir de donnees et d’analyses communiquees par des 
entites du systeme des Nations Unies, dont les operations de paix et les equipes de 
pays, ainsi qu’a partir de contributions d’Etats Membres, d’organisations regionales 
et de la societe civile. 


II. Aper^u des progres accomplis 

4. Dans le precedent rapport (S/2016/822), toutes les parties prenantes ont ete 
invitees a envisager de nouvelles mesures dans cinq domaines prioritaires : a) mettre 
la participation et le role moteur des femmes au cceur des efforts visant a assurer la 
paix et la securite; b) proteger les droits fondamentaux des femmes et des filles 
pendant et apres les conflits; c) instaurer une planification tenant compte de la 
problematique hommes-femmes assortie d’une obligation de resultats; d) renforcer 
le dispositif relatif a la problematique hommes-femmes et les competences 
techniques en la matiere; et e) financer les priorites concernant les femmes et la paix 
et la securite. Chacun de ces domaines reste une priorite aujourd’hui encore, et les 
progres accomplis dans chacun d’eux sont examines dans le rapport. 

5. Je suis encourage tant par l’intensite des reflexions engagees par la 
communaute internationale depuis 2015 sur ce que veulent dire concretement 
prevention des conflits et maintien de la paix, que par les efforts visant a mettre les 
questions de l’inclusion, de l’egalite et des droits de l’homme au centre de ces 
discussions. Toutefois, nos actions - surtout dans le monde d’aujourd’hui en pleine 
mutation - ne donnent toujours pas entiere satisfaction. Les deux resolutions sur la 
perennisation de la paix (resolution 2282 (2016) du Conseil de securite et resolution 
70/262 de l’Assemblee generale) soulignent qu’il importe que les femmes 
participent concretement a la prevention et au reglement des conflits, ainsi qu’a la 
consolidation de la paix, et qu’elles jouent un role moteur a cet egard, constatent 
qu’il demeure necessaire d’accroitre la representation des femmes a tous les niveaux 
de decision, et appellent a un renforcement des partenariats avec la societe civile, 
notamment les organisations de femmes et les femmes militant pour la paix. 
Toutefois, pour qu’elles soient efficaces, les mesures de prevention doivent aller au- 
dela des situations de crises imminentes et s’attaquer a leurs causes structurelles et 
profondes, notamment aux inegalites. 

6. Les engagements ne prennent veritablement corps, ne changent les vies et ne 
transforment les societes que lorsqu’ils sont mis en oeuvre. Dans les efforts visant a 
etablir un lien entre la paix et la securite, le developpement durable et les droits de 
l’homme, les mots doivent done etre traduits en actions concretes. Les femmes qui 
militent pour la paix ont toujours porte un message de prevention des conflits, 
demandant de mettre fin a la guerre et jouant un role informel de mediateur et de 
premier intervenant. II y a pres de deux decennies, grace a l’interet porte au niveau 
mondial au renforcement de la prevention des conflits et de la prise de decisions 


Pour les indicateurs, voir S/2010/498, annexe. 
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inclusive dans le contexte des problemes mondiaux complexes lies a la paix et a la 
securite, on a pu galvaniser les energies autour des priorites concernant les femmes 
et la paix et la securite. Aujourd’hui, les faits continuent de montrer que ces 
priorites precedent d’une demarche clairvoyante, que la durability de la paix depend 
directement de l’engagement constant des femmes dans les processus de paix, la 
politique, la gouvernance, le renforcement des institutions, l’etat de droit, le secteur 
de la securite et le relevement economique et que degre d’egalite des sexes et 
securite des femmes comptent parmi les indicateurs les plus fiables de la paix. 

7. Depuis mon entree en fonctions, j’ai engage un changement organisationnel 
transformationnel vers une approche holistique, robuste et coordonnee de la 
prevention des conflits, reposant sur 1’egalite des sexes, dans le cadre de la reforme 
en cours des dispositifs de 1’Organisation relatifs a la paix et a la securite, au 
developpement et a la gestion ainsi que des efforts visant a parvenir a la parite des 
sexes et a combattre l’exploitation et les atteintes sexuelles. Les strategies 
essentielles pour l’integration et le renforcement de 1’egalite des sexes dans l’action 
de prevention des conflits que mene l’Organisation sont notamment les suivantes : 
assurer la participation reelle et le role moteur des femmes, renforcer les 
competences techniques dans le domaine de 1’egalite des sexes, investir dans 
l’analyse de 1’egalite des sexes dans les conflits et garantir un financement suffisant 
pour les programmes relatifs a Legality des sexes et aux priorites concernant les 
femmes et la paix et la securite. Je suis determine a promouvoir ces priorites et a 
leur donner une visibility plus grande en toutes circonstances. En juillet, la Vice- 
Secretaire generate a conduit une mission conjointe de haut niveau de 
l’Organisation des Nations Unies et de l’Union africaine au Nigeria et en 
Republique democratique du Congo - la toute premiere du genre a mettre en avant 
la question des femmes et la paix et la securite et le developpement 3 . Les 
conclusions de la mission ont ete transmises au Conseil de securite le mois suivant 
et je me felicite que les membres du Conseil aient demande que ce type de mission 
soit effected plus regulierement. 

8. A l’ONU, nous avons commence a prendre des initiatives pour donner suite 
aux examens de haut niveau de 2015. Le Women’s Peace and Humanitarian Fund 
appuie des programmes sur le terrain 4 . Desormais, le Conseil de securite organise 
regulierement des reunions d’experts sur les femmes et la paix et la securite, et 
invite les representants de la societe civile a participer aux seances d’information 
consacrees a tel ou tel pays. Une large place est faite a l’egalite des sexes dans 
d’autres programmes relatifs a la paix et a la securite, y compris la prevention de 
l’extremisme violent, la traite des etres humains, et les jeunes et la paix et la 
securite. Je suis encourage par les nombreuses initiatives sur la mediation inclusive 
et la mise en oeuvre au niveau national de la resolution 1325 (2000), ainsi que par 
les efforts inlassables deployes en faveur de la justice, de la dignite et du soutien des 
survivants des violences sexuelles liees aux conflits. Ce sont tous la des signes de 
l’interet croissant de ceux qui, au sein de la communaute internationale, sont 
consternes par la persistance et l’archaisme de la marginalisation politique des 
femmes dans la prise de decisions sur les questions relatives a la paix et a la 
securite, et sont determines a trouver des solutions aux souffrances provoquees par 
la recente vague de conflits et de crises humanitaires. 


3 Voir S/PV.8022. 

4 Anciennement, Instrument mondial d’acceleration de l’action en faveur des femmes, de la paix et 
de la securite et de l’aide humanitaire, par decision de son Conseil de financement en septembre 
2017; voir www.wphfund.org. 
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A. Mise en oeuvre des priorites concernant les femmes et la paix 
et la securite dans les processus de paix et les efforts visant 
a prevenir l’apparition et la resurgence des conflits violents 

9. Le 13 septembre 2017, j’ai annonce la creation d’un Conseil consultatif de 
haut niveau sur la mediation, qui me donnera des conseils sur les initiatives de 
mediation partout dans le monde. Le Conseil est compose de 18 dirigeants actuels et 
anciens du monde, de hauts fonctionnaires et d’experts de renom, dont neuf 
femmes. Comme l’ONU entend resolument renforcer sa diplomatic au service de la 
paix, mes initiatives de mediation et de prevention des conflits s’appuieront sur le 
travail en cours, notamment celui du programme commun du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) et du Departement des affaires 
politiques sur le renforcement des capacites nationales de prevention des conflits, 
qui vise a promouvoir l’analyse des conflits et a rendre les processus de mediation 
plus inclusifs, a accroitre l’assistance technique, a renforcer les capacites et les 
ressources, si necessaire, l’objectif etant de parvenir a une representation egale des 
femmes parmi les mediateurs nationaux et locaux. Dans mon rapport de 2018 sur les 
femmes et la paix et la securite, j’ai l’intention de mettre un accent particulier sur 
1’evaluation de la qualite de la participation et de la representation des femmes dans 
les processus de paix, y compris dans les differentes institutions chargees de 
l’application des accords de paix. J’exhorte les Etats Membres a fournir des 
informations et des analyses dans ce cadre. Si ces donnees peuvent etre difficiles a 
reunir, force est de reconnaitre qu’elles sont indispensables pour ameliorer les 
strategies de maintien de la paix. 

10. L’ONU doit appuyer les mesures qui visent a accroitre la participation des 
femmes a tous les niveaux des processus de paix. A l’heure actuelle, la mise en 
place de processus inclusifs doit etre la regie et non 1’exception. Si les donnees 
mondiales relatives a la participation et a 1’influence des femmes dans les processus 
de paix montrent qu’il y a eu une amelioration au fil du temps, les donnees dont on 
disposait en 2016 ont revele quelques tendances preoccupantes et mis le doigt sur 
les obstacles actuels a une participation effective des femmes dans les efforts de 
mediation, notamment leur participation aux initiatives de mediation de maniere 
globale, les demandes d’inclusion et l’inclusion effective de specialistes de l’egalite 
des sexes dans ces processus, les consultations avec la societe civile et l’inclusion 
de dispositions tenant compte des disparites entre les sexes dans les accords de paix. 
Cette evolution non lineaire montre qu’il convient d’eriger de bonnes pratiques en 
pratique normale et de veiller a etablir des mecanismes efficaces permettant une 
mesure fiable des resultats. 

11. Les femmes continuent d’etre sous-representees aussi bien dans les 
delegations aux processus de paix dirigees ou codirigees par l’Organisation des 
Nations Unies qu’en tant que negociatrices en chef, malgre l’existence d’un cadre 
normatif pour une participation egale et reelle des femmes et les donnees factuelles 
qui attestent qu’il existe un lien entre la participation des femmes et la durability des 
accords de paix. Le nombre de femmes ayant assume une fonction de mediatrice en 
chef reste faible, meme si, en 2016, plusieurs femmes nominees a de hauts postes de 
responsabilite ontjoue des roles de mediation et de bons offices 5 . 

12. En 2016, on a releve, par rapport a l’annee precedente, une legere baisse de la 
participation globale des femmes dans les delegations aux processus de paix 
dirigees ou codirigees par l’Organisation des Nations Unies. Sur les neuf processus 


II s’agit notamment de femmes, occupant des postes de representant special adjoint (5), de 
coordonnateur special (1) et de conseiller special adjoint (3), qui ont appuyc des processus de 
mediation et de bons offices, par exemple a Chypre, au Liban, en Libye et en Afrique de l’Ouest. 
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suivis, les femmes hauts fonctionnaires etaient representees dans 11 delegations 6 , 
contre huit processus et 12 delegations en 2015, et neuf processus et 17 delegations 
en 2014. Comme les annees precedentes, les parties aux negociations ne comptaient 
pas toutes des femmes hauts fonctionnaires. Lorsqu’elles etaient representees, les 
femmes etaient minoritaires, comme on peut le voir dans tous les processus de paix. 
Par exemple, en 2016, a la Conference pour la paix dans l’Union du Myanmar, 
processus de paix qui n’etait pas codirige par l’ONU, on comptait seulement sept 
femmes dans une delegation de 75 membres. 

13. II y a egalement eu peu de demandes de specialistes de l’egalite des sexes pour 
ces processus. En 2016, des services de specialistes de l’egalite des sexes ont ete 
demandes et fournis dans quatre seulement des sept processus de paix diriges ou 
codiriges par l’Organisation des Nations Unies (57 %), soit une baisse de 89 % en 
2015, 67 % en 2014 et 88 % en 2013 7 . Parmi les processus qui n’ont pas demande 
de specialistes de l’egalite des sexes en 2016, deux etaient des negociations a long 
terme avec les memes parties pour lesquelles l’Organisation des Nations Unies avait 
fourni des specialistes de l’egalite des sexes les annees precedentes 8 . 

14. Certes, l’amelioration des capacites des fonctionnaires et des hauts 
responsables ne peut tenir lieu de mise a disposition de specialistes de l’egalite des 
sexes, et, depuis 2011, le Departement des affaires politiques s’emploie a 
developper des capacites et a susciter une prise de conscience generale dans ce 
domaine, en fournissant en meme temps les outils et les strategies necessaires a la 
mediation tenant compte des disparites entre les sexes, y compris par la publication 
recente d’un guide sur les strategies de mediation inclusives et soucieuses de 
l’egalite des sexes (Guidance on Gender and Inclusive Mediation Strategies), qui 
propose des strategies et des outils pratiques pour aider a concevoir des strategies de 
mediation inclusives, et a incorporer des dispositions tenant compte des disparites 
entre les sexes dans les domaines thematiques des accords de paix. En outre, toutes 
les equipes d’appui a la mediation qui, en 2016, ont fourni des services aux 
processus de paix en cours dirigees ou codirigees par l’Organisation des Nations 
Unies comprenaient des femmes, acquis qui est maintenu depuis 2012. 

15. Tout processus de mediation inclusif impose des consultations avec diverses 
parties prenantes, dont les organisations de femmes. Pourtant, si des consultations 
ont ete menees avec la societe civile dans 100 % des negociations de paix dirigees 
ou codirigees par l’Organisation des Nations Unies en 2014 et 2015, ce chiffre est 
descendu a 86 % en 2016, ce type de consultations n’ayant ete effectue que six cas 
sur sept 9 . Plusieurs des consultations, cependant, temoignent de la volonte et de la 
capacite de la societe civile de participer a des consultations en depit de contextes 
extremement difficiles. Par exemple, le Bureau de l’Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie a continue de collaborer avec le conseil consultatif des 
femmes et ouvert un bureau d’appui a la societe civile. Grace a ces mecanismes, 


6 En 2016, l’ONU a dirige ou codirige 11 processus de mediation, dont deux crees pour regler des 
differends frontaliers et toponymiques, pour lesquels on ne dispose pas de donnees, et neuf qui 
sont en cours. Les processus en cours ont trait a : Chypre, aux discussions internationales de 
Geneve, a la Guinee equatoriale et au Gabon, a Guyana et au Venezuela (Republique bolivarienne 
du), a la Libye, au Soudan (Darfour), a la Republique arabe syrienne, au Sahara occidental et au 

7 Comme deux processus de negociation se deroulent au niveau des ministres et des chefs d’Etat et 
portent sur des differends frontaliers et toponymiques, la mise a disposition d’experts de l’egalite 
des sexes et les consultations avec les organisations de la societe civile n’ont pas lieu d’etre. 

Des experts avaient ete precedemment demandes dans le cadre des negociations a long terme 
concernant le Sahara occidental et des discussions internationales de Geneve. 

9 Dans le processus concernant le Darfour (Soudan), il n’y a pas eu de consultations avec la socictc 
civile en 2016. 
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l’Envoye special et les conseillers principaux ont consulte plus de 130 representants 
de plus de 500 organisations de la societe civile. Entre 30 et 40 % des participants a 
ces consultations etaient des femmes, et leur nombre n’a cesse d’augmenter. S’il 
importe de mener des consultations pour s’assurer que les vues de la societe 
syrienne sont prises en compte dans les pourparlers de Geneve, ils ne constituent ni 
une participation directe ni une inclusion reelle des femmes dans les delegations des 
parties aux pourparlers de paix, comme le demande la resolution 2242 (2015) du 
Conseil de securite. En Colombie, dans le cadre de son mandat actuel de verification 
du cessez-le-feu et du depot des armes par les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire, la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie a facilite le dialogue entre les organisations de femmes et les membres du 
Mecanisme de surveillance et de verification, suscitant ainsi la confiance des 
communautes locales dans le processus. 

16. Apres une augmentation constante entre 2010 et 2015, le pourcentage des 
accords de paix signes contenant des dispositions tenant compte des disparites entre 
les sexes a diminue en 2016 10 , annee ou la moitie seulement des six accords signes 
contenait de telles dispositions, contre 70 % en 2015 11 . Le nombre moyen de 
dispositions tenant compte des disparites entre les sexes figurant dans les accords de 
paix en 2016 est tres eleve parce que l’accord de paix global colombien en contenait 
plus de 100 12 . Bien que l’on ne dispose pas de donnees en expliquant la cause, la 
participation et le role moteur des femmes dans les efforts de mediation et la mise a 
disposition de specialistes de l’egalite des sexes sont pour beaucoup dans 
1’incorporation de dispositions tenant compte des disparites entre les sexes dans les 
accords de paix, comme le montre l’exemple colombien. 

17. La mise en place de reseaux nationaux et regionaux de femmes mediatrices a 
marque une tendance positive. En mars 2017, l’Union africaine a cree le Reseau 
africain des femmes dans la prevention des conflits et la mediation de la paix, connu 
egalement sous la denomination « FemWise ». Dirige par l’ltalie, le reseau de 
femmes mediatrices de la region mediterraneenne devrait etre lance avant fin 2017, 
en s’inspirant de l’lnitiative pour la mediation en Mediterranee. Les reseaux qui se 
mettent en place, a cote de ceux qui existent deja comme le reseau des femmes 
nordiques mediatrices de la paix offrent l’occasion d’echanger des connaissances et 
des competences dans le cadre des efforts de mediation aux niveaux local et 
mondial. Je tiens a souligner qu’il importe que ces reseaux collaborent et creent des 
synergies pour promouvoir un apprentissage mutuel, l’echange d’informations, la 
viabilite et l’utilisation de l’expertise et des ressources qu’ils produisent au moment 
ou nous nous employons a parvenir a une participation egale et reelle des femmes 
en tant que mediatrices, et j’ai demande a ma Conseillere principale sur les 
politiques d’accompagner les efforts engages a cet egard. 


Aux fins de la collecte de donnees, le Departement des affaires politiques regroupe sous 
l’expression « accords de paix » les accords de cessation des hostilites ou de cessez-le-feu et les 
accords de paix globale et partielle. Ces accords sont signes entre au moins deux parties a un 
conflit, l’objectif etant de mettre fin a un conflit violent ou de faire en sorte qu’il puisse evoluer et 
etre regie de maniere plus constructive. 

Accords concernant 1’Afghanistan, la Colombie et la Republique democratique du Congo. 

La Republique democratique du Congo est le seul pays a avoir signc en 2016 un accord de paix 
prevoyant au moins une disposition sur la violence sexuelle liee aux conflits. 
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B. Proteger et promouvoir les droits des femmes et des filles 
et encourager les femmes a jouer un role moteur 
dans les missions et les situations de crise humanitaire 

18. Le monde traverse actuellement une periode critique sur le plan de la 
protection des civils; a la fin de 2016, on comptait plus de 65,5 millions de 
personnes deplacees de force 13 . II est necessaire de mettre au point des solutions 
durables qui s’attaquent aux causes profondes de la violence et des conflits, de 
permettre aux femmes de participer veritablement et sur un pied d’egalite avec les 
hommes a la prise de decisions et d’aider les institutions a repondre aux besoins de 
tous, en particulier les personnes les plus a risque et les plus difficiles a atteindre. 
Pour que la collaboration soit efficace, il faudra intensifier les efforts deployes dans 
un large eventail de domaines. II importe de lutter contre la violence sexuelle et 
sexiste en tant que telle et comme signe precurseur de conflit, et de mettre en place 
des conditions de protection tenant compte de la problematique hommes-femmes. 

19. Je suis profondement preoccupe par toutes les formes de violence sexiste, y 
compris les violations commises contre les defenseurs des droits des femmes qui 
ceuvrent en premiere ligne pour proteger et promouvoir les droits des femmes et des 
filles et, de maniere plus generate, l’egalite des sexes. Dans toutes les regions, des 
personnes ou des groupes de personnes continuent de faire l’objet de menaces et de 
violences parce qu’ils denoncent les violations commises et remettent en cause les 
concepts traditionnels relatifs a la famille et au role des hommes et des femmes dans 
leur societe. La repression des droits de fhomme, en particulier de la liberte 
d’expression et de reunion et d’autres droits fondamentaux des femmes, est un signe 
precurseur de conflit 14 . De meme, de nouveaux travaux de recherche ont mis en 
evidence le lien existant entre le taux de violence a l’egard des femmes et 
l’eclatement d’un conflit, ce qui montre une nouvelle fois combien il est necessaire 
de prendre en compte la securite des femmes et des filles dans les efforts de 
prevention des conflits 15 . J’exhorte les Etats Membres a mettre au point et a 
institutionnaliser des mecanismes destines a proteger les defenseurs des droits des 
femmes, a condamner publiquement la violence et la discrimination a leur egard, et 
a prendre acte de la contribution essentielle que ceux-ci apportent a la paix et a la 
securite. 

Lutter contre les violences sexuelles liees aux conflits 

20. Bien que des progres considerables aient ete faits ces dix dernieres annees 
dans le domaine de la prevention des conflits et de l’intervention en cas de conflit, 
des violences sexuelles liees aux conflits continuent d’etre perpetrees dans diverses 
situations et divers contextes nationaux. Des investissements dynamiques doivent 
etre faits pour s’attaquer aux causes profondes des violences sexuelles liees aux 
conflits, y compris aux dimensions multiples et interdependantes de la violence 
sexuelle et sexiste preexistante et a la stigmatisation subie par les victimes de 
violences sexuelles et leurs enfants, deux elements d’importance critique dans le 


13 Voir Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), « Global trends: forced 
displacement in 2016 » (Geneve, 2017). 

14 Pour en savoir plus sur le lien entre taux de repression et imminence d’un conflit, voir Martin 
Smidt et al.. The Global Conflict Risk Index (GCRI) : Manual for Data Management and Product 
Output, version 5 (Union europeenne, 2016); Patrick Regan et Daniel Norton, « Greed, grievance, 
and mobilization in civil wars », Journal of Conflict Resolution, vol. 49, n° 3 (2005). 

5 Jocelyn Kelly, « Intimate partner violence and conflict : understanding the links between political 
violence and personal violence » (a paraltre et cite comme document de reference) in « Pathways for 
Peace: Inclusive Approaches for Preventing Conflict - Main Messages and Emerging Policy 
Directions », Banque mondiale, Washington, 2017. 
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contexte des deplacements et mouvements de population lies aux conflits, ainsi que 
pour lutter contre l’enlevement et la traite des femmes et des filles et assurer le 
rapatriement et a la reinsertion des victimes. 

21. En 2016, le Conseil des droits de l’homme a enquete sur des informations 
faisant etat d’actes de violence sexuelle et sexiste commis en Republique arabe 
syrienne, en Erythree, en Libye et au Soudan du Sud 16 . La Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) a etabli une cartographic tres complete des violences 
sexuelles et sexistes et autres violations des droits de l’homme commises a grande 
echelle dans le pays depuis 2003 17 . Je suis encourage par le fait que de nombreuses 
parties collaborent avec ma Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit en vue de mettre au point des 
engagements assortis d’echeances propres a lutter contre ces violations. Par 
exemple, grace aux mesures correctives prises par la Cote d’Ivoire, les forces 
armees du pays ont ete radiees de la liste des parties qui, selon des informations 
credibles, se seraient systematiquement livrees a des actes de violence sexuelle dans 
des situations de conflit arme (voir S/2017/249, annexe). 

22. Dans mon dernier rapport sur les violences sexuelles liees aux conflits 
(S/2017/249), j’ai appele l’attention du Conseil sur 19 situations preoccupantes et 
sur une liste actualisee de 46 parties a un conflit qui, selon des informations 
credibles, se seraient systematiquement livrees a des viols et a d’autres formes de 
violence sexuelle dans des situations de conflit arme 18 . Dans certains pays, comme 
au Soudan du Sud et en Republique arabe syrienne, la violence sexuelle atteint 
toujours des niveaux alarmants. Dans d’autres, comme au Nepal et a Sri Lanka, 
l’impunite qui entoure les violences sexuelles continue d’envoyer un message 
inacceptable aux auteurs de tels crimes, a savoir qu’ils n’auront pas a repondre de 
leurs actes. Je repete que les parties qui ont ete inscrites annee apres annee sur la 
liste annexee a mes rapports sur les violences sexuelles liees aux conflits ne peuvent 
participer aux operations de maintien de la paix des Nations Unies, et prie 
instamment les Etats Membres et le Conseil de securite de veiller a ce que les 
regimes de sanctions englobent la lutte contre ces violations. 

23. II est necessaire d’investir dans des ressources qui permettront de proposer aux 
victimes de violences des services juridiques et d’autres services essentiels, et de 
remedier notamment aux vulnerability qui sont propres a ces personnes, en 
particulier celles qui ont ete deplacees de force. Pour cela, il est imperatif de leur 
permettre d’acceder a des services de sante mentale et a un soutien psychosocial, de 
beneficier d’un logement et de moyens de subsistance, d’obtenir justice et 
reparation, et de recevoir des services de sante sexuelle et procreative, y compris le 
traitement et la prevention du VIH/sida et d’autres maladies sexuellement 
transmissibles et l’interruption en toute securite d’une grossesse resultant d’un viol, 
sans discrimination et conformement au droit international des droits de l’homme et 
au droit international humanitaire. Parmi les initiatives axees sur les victimes 
existantes, on peut citer les programmes multisectoriels integres visant a prevenir et 
combattre la violence sexiste mis en oeuvre par le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) au Myanmar, et les travaux effectues dans neuf pays par le 


Erythree (A/HRC/32/47), Libye (A/HRC/31/CRP.3), Soudan du Sud (A/HRC/31/49), Republique 
arabe syrienne (A/HRC/31/68, A/HRC/33/55, A/HRC/31/CRP.1, A/HRC/32/CRP.2). 

Voir MINUSCA et al., « Rapport du Projet Mapping documentant les violations graves du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises sur le territoire 
de la Republique centrafricaine de janvier 2003 a decembre 2015 » (mai 2017). 

II convient de lire ce rapport en tenant compte des huit rapports precedents sur les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, Pensemble de l’information qu’ils contiennent 
indiquant les raisons qui ont preside a l’inscription des differentes parties sur la liste. 
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Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) pour mettre en place 
des systemes d’orientation medicale des victimes de violences sexuelles et sexistes 
et ameliorer ceux qui existent, qui ont permis d’offrir des soins de sante a plus de 
485 000 refugies et autres personnes relevant de la competence du HCR. Par 
ailleurs, plus de 60 pays, organisations internationales et regionales et organisations 
non gouvernementales ont uni leurs forces dans le cadre de l’Appel a l’action pour 
la protection contre la violence sexiste dans les situations d’urgence. Je salue 
egalement les efforts deployes pour lutter contre la stigmatisation associee a la 
violence sexuelle liee aux conflits, comme l’initiative Preventing Sexual Violence 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et les principes 
applicables a la lutte contre la stigmatisation, lances cette annee. 

Promouvoir des conditions de protection tenant compte de la probiematique 
hommes-femmes 

24. Je suis heureux de constater que l’application des recommandations tenant 
compte de la probiematique hommes-femmes formulees a l’intention des operations 
de paix et des entites qui leur succedent a Tissue des examens concernant la paix et 
la securite effectues en 2015 a bien progresse. Le Departement des affaires 
politiques, le Departement des operations de maintien de la paix et le Departement 
de l’appui aux missions ont continue de s’employer a renforcer les capacites du 
personnel et la responsabilite des cadres en ce qui concerne l’egalite des sexes et les 
femmes et la paix et la securite. Les mesures prises ont notamment consiste a elever 
au rang de Secretaire general adjoint le directeur de l’Equipe speciale de la 
probiematique hommes-femmes du Departement des operations de maintien de la 
paix et du Departement de l’appui aux missions, a mettre au point un « tableau de 
bord de l’egalite des sexes dans les operations de maintien de la paix » destine a 
aider les hauts responsables a suivre les progres accomplis en la matiere dans les 
operations de paix, et a offrir a ceux-ci une formation ciblee sur les engagements 
pris en ce qui concerne les femmes et la paix et la securite. Ces initiatives ont 
contribue a ameliorer la responsabilite dans T execution des mandats relatifs aux 
femmes et a la paix et la securite dans l’ensemble des operations de maintien de la 
paix. En outre, comme l’a demande le Conseil de securite dans sa resolution 
2242 (2015), une formation portant precisement sur l’etablissement de rapports 
tenant compte de la probiematique hommes-femmes a ete dispensee a plus de 
200 fonctionnaires dans les missions et au Siege. J’ai l’intention de faire figurer des 
informations sur les resultats de ces mesures dans mon prochain rapport annuel. 

25. Les concepts d’operations du personnel de police et des militaires et les ordres 
d’operations des forces militaires comprennent desormais des dispositions 
concernant les femmes et la paix et la securite 19 , et la question de l’egalite des sexes 
est de plus en plus systematiquement abordee dans le cadre de la formation 
prealable au deployment, des manoeuvres militaires et des cours sur les operations 
de paix. Le Departement des operations de maintien de la paix et le Departement de 
l’appui aux missions ont renforce les elements du programme de formation 
prealable au deployment qui touchent a la probiematique hommes-femmes, et 
revisent actuellement les politiques a Techelle du Departement sur l’egalite des 
sexes, les missions utilisant deja largement les outils de la Police des Nations Unies 
relatifs a l’egalite des sexes. 


19 A la mi-2017, 100 % des concepts d’operations militaires et des ordres d’operations des forces 
militaires et 93 % des concepts d’operations des forces de police comprenaient des dispositions 
relatives aux femmes, a la paix et a la securite - un niveau atteint en 2015. L’evolution de ces 
donnees fait l’objet d’un suivi systcmatiquc. 
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26. Bien que la presence de femmes dans les composantes en uniforme des 
operations de maintien de la paix contribue au succts des missions 20 , le taux de 
deployment de femmes demeure particulierement faible. Au 31 decembre 2016, les 
femmes representaient 7,4 % des observateurs militaires et des officiers d’etat- 
major, mais ne comptaient toujours que pour 4 % des effectifs des contingents 
militaires. Elies ne representaient que 10 % des policiers, soit 17 % des policiers 
hors unites constitutes et 7 % seulement des membres d’unites constitutes, un 
pourcentage similaire a celui de 2015 21 . Toutefois, malgrt ces chiffres, des femmes 
sont dtploytes a la tete de contingents et plusieurs missions disposent dtsormais de 
rtseaux de femmes policiers et militaires et de conseillers militaires pour 1 ’tgalitt 
des sexes. 

27. L’augmentation du nombre de femmes dans les services en uniforme nationaux 
peut contribuer a accroitre le nombre de femmes dtploytes dans les missions des 
Nations Unies. Des campagnes de sensibilisation cibltes ont permis d’informer les 
femmes officiers de la possibilitt de rejoindre les composantes militaires des 
missions. Par exemple, depuis 2015, plus de 240 femmes officiers ont suivi une 
formation de deux semaines, organiste par la Chine, le Kenya et l’lnde avec l’appui 
de l’Entitt des Nations Unies pour 1 ’tgalitt des sexes et l’autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes), dont l’objectif ttait de les prtparer au mieux en vue d’un 
dtploiement dans les optrations de paix. En 2017, la Finlande a tenu, pour la 
premitre fois, un cours a l’intention des observateurs militaires des Nations Unies 
auquel ont participt autant de femmes que d’hommes. En 2016, pour renforcer les 
capacitts des femmes policiers, la Division de la police a offert une formation a 
750 policitres de sept pays fournisseurs de personnel de police, a Tissue de laquelle 
358 d’entre elles ont rtussi le test devaluation des aptitudes en vue d’une 
affectation dans une mission et 218 ont ttt ulttrieurement dtploytes, ce qui 
correspond a 32 % du nombre de femmes policiers hors unitts constitutes dtploytes 
en 2016. 

28. Conformtment aux engagements pris en 2016 a la Conftrence des ministres 
sur les optrations de maintien de la paix des Nations Unies, le Bureau des affaires 
militaires a rtservt 300 postes a des femmes. II est tgalement encourageant de 
constater qu’on trouve dtsormais des observatrices militaires a des rangs plus tlevts 
qu’auparavant et que la ptriode de service a ttt rtduite a six mois pour les femmes 
policiers ayant des enfants en has age. Je me ftlicite de la proposition du Conseiller 
militaire pour les optrations de maintien de la paix tendant a dtployer des 
patrouilles mixtes et des tquipes de liaison ftminines, comme cela a ttt fait au 
Kenya et en Zambie, ttant donnt que de telles mesures permettront de mieux 
comprendre les besoins des populations locales. 

29. Je suis encouragt par les efforts que dtploie le Dtpartement des optrations de 
maintien de la paix pour mettre au point un programme destint a prtparer les 
femmes officiers de police de haut rang a effectuer les taches qui seront les leurs 
dans les optrations de maintien de la paix. 

30. Tous les acteurs concernts doivent toutefois s’employer plus vigoureusement a 
atteindre l’objectif mondial consistant a dtployer 15 % de femmes observateurs 
militaires et officiers d’ttat-major d’ici a dtcembre 2017 et 20 % de femmes 
policiers d’ici a 2020, qui a ttt arrett d’un commun accord a la Conftrence des 
ministres de la dtfense sur les optrations de maintien de la paix des Nations Unies 
tenue en 2016. J’ai demandt au Dtpartement des optrations de maintien de la paix, 
au Dtpartement de l’appui aux missions, a ONU-Femmes et a mon Cabinet de 


20 Voir, par exemple, A/70/357-S/2015/682, par. 82. 

21 Les donnccs les plus recentes sont disponibles a l’adresse : http://www.un.org/en/peacekeeping/ 
resources/statistics/gender.shtml. 
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mettre au point, de concert avec les pays fournisseurs de contingents, une strategic 
destinee a accroitre sensiblement le nombre de femmes soldats de la paix et 
policiers dans les missions de maintien de la paix. J’exhorte les membres de mon 
cercle de dirigeants a prendre les mesures voulues pour eliminer les obstacles 
structurels qui empechent les femmes d’etre representees en nombre suffisant dans 
les composantes civiles et militaires des operations de maintien de la paix et 
demande instamment aux Etats Membres d’examiner les moyens d’encourager 
l’augmentation du nombre de femmes dans ces composantes, comme l’a demande le 
Conseil de securite dans sa resolution 2242 (2015). 

31. Les progres accomplis en ce qui concerne les femmes et la paix et la securite 
ainsi que l’egalite des sexes pendant la duree d’une mission doivent etre preserves 
pendant la periode de transition afin de veiller a ce que la situation ne degenere pas 
a nouveau. Le renforcement des fonctions de protection et la designation de 
coordonnateurs pour la prevention des violences sexuelles liees aux conflits dans les 
composantes droits de l’homme des operations de paix ont permis d’ameliorer la 
surveillance de la situation des droits fondamentaux des femmes et d’ameliorer la 
coordination des mecanismes de suivi, d’analyse et de communication de 
l’information, mais il est essentiel de disposer egalement d’analyses sexospecifiques 
solides et pertinentes a cette fin. L’ONU est determinee a accelerer les efforts visant 
a integrer l’analyse des conflits tenant compte de la problematique hommes-femmes 
et les connaissances specialises en la matiere a la planification des missions, a 
Elaboration, l’execution et l’examen des mandats, a l’analyse budgetaire et aux 
phases de transition et de retrait des missions. En outre, toutes les activites de 
prevention menees par l’ONU, d’autres organisations internationales, les acteurs 
nationaux et la societe civile devraient tenir compte d’une analyse qualitative 
reposant sur des donnees ventilees de qualite. 

32. Les nouvelles equipes de pays des Nations Unies doivent assurer 
l’etablissement d’un partenariat avec la societe civile et la pleine integration des 
competences en matiere d’egalite des sexes, en veillant a ce que les questions 
relatives a l’egalite des sexes soient hissees au rang de priorite strategique dans les 
missions effectuees aupres des gouvernements et en leur sein. Le fonds d’affectation 
speciale pluripartenaires pour le Liberia qu’il est propose de creer, par exemple, a 
pour objectif de combler le deficit de financement qui decoulera du retrait, l’annee 
prochaine, de la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) et devrait viser des 
le debut a allouer au moins 15 % de ses ressources a la promotion de l’egalite des 
sexes et a l’autonomisation des femmes des le debut. De telles initiatives pourraient 
servir d’exemple pour le retrait d’autres missions. 

Lutter contre l’exploitation et les atteintes sexuelles 

33. En 2016, 145 nouvelles allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles ont 
ete portees contre le personnel des Nations Unies, soit 80 contre du personnel en 
uniforme et 65 contre des civils, y compris des fonctionnaires des departements et 
bureaux du Secretariat, ainsi que des organismes, fonds et programmes. Ces 
145 allegations concernaient au moins 311 victimes, des femmes et des filles dans la 
quasi-totalite des cas. Cent-trois des faits signales se sont produits dans le cadre 
d’operations de paix, et 73 des 80 allegations visant du personnel en uniforme 
concernaient des militaires. En ce qui concerne les allegations relatives aux 
missions, 69 % ont ete resues de la MINUSCA et de la Mission de 1’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), et 57 % d’entre elles etaient relatives a des relations sexuelles non 
consenties avec un adulte et a d’autres formes d’activite sexuelle avec un mineur. 
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34. On trouvera, dans mon rapport sur les dispositions speciales visant a prevenir 
1’exploitation et les atteintes sexuelles, des informations detaillees sur les 
allegations re?ues en 2016, y compris celles visant des forces autres que les forces 
des Nations Unies agissant sous mandat du Conseil de securite, ainsi que des 
recommandations tendant a intensifier l’action menee (A/71/818). Je me felicite de 
la decision sans precedent du Conseil de securite d’adopter la resolution 
2272 (2016), sur l’exploitation et les atteintes sexuelles. Outre qu’elles detruisent 
des vies, ces violations compromettent gravement le travail effectue par les missions 
de paix et l’Organisation en general. 

35. L’elimination de l’exploitation et des atteintes sexuelles est une priorite et fait 
partie des premieres taches que je me suis assignees. Dans le cadre d’une nouvelle 
strategic globale (voir A/71/818), je me suis engage a mettre les droits des victimes 
au premier plan des efforts deployes par l’Organisation, et j ’oeuvre sans relache en 
vue de mettre fin a l’impunite des auteurs de tels crimes. J’ai recemment nomme le 
tout premier defenseur des droits des victimes, et un fonds d’affectation speciale 
destine a financer la fourniture de services aux victimes a ete mis sur pied en 2016. 
Au cours de l’annee ecoulee, sous l’egide de la Coordonnatrice speciale chargee 
d’ameliorer les moyens d’action de l’ONU face a 1’exploitation et aux atteintes 
sexuelles, l’Organisation a ameliore et harmonise un certain nombre d’outils dans 
l’ensemble du systeme, et notamment elabore et mis en oeuvre un protocole 
d’assistance aux victimes, harmonise les normes d’enquete et les mecanismes de 
plainte, et mis au point un formulaire de signalement standard utilise par tous les 
organismes du systeme. 

36. Comme l’elimination de l’exploitation et des atteintes sexuelles ne pourra se 
faire qu’en partenariat avec les Etats Membres, lors de ma rencontre de haut niveau 
sur la prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles, qui s’est tenue le 
18 septembre 2017, j’ai lance plusieurs initiatives qui temoignent de ce partenariat. 
J’ai presente mon cercle de dirigeants, au sein duquel les chefs d’Etat et de 
gouvernement se sont engages a appuyer l’action que je mene pour mettre fin a 
l’impunite, renforcer les mesures visant a prevenir l’exploitation et les atteintes 
sexuelles, intervenir rapidement et de fa?on decisive en cas d’allegations credibles 
et repondre sans delai et de fafon appropriee aux besoins des victimes. J’ai 
egalement cree un pacte qui sera signe par les Etats Membres qui souhaitent 
renforcer les engagements pris pour lutter contre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles. Je me felicite des resultats de la Conference des ministres de la defense 
sur les operations de maintien de la paix des Nations Unies, accueillie par le 
Royaume-Uni en septembre 2016, a laquelle plus de 60 pays se sont engages a 
adopter des mesures pour lutter contre les faits d’exploitation sexuelle et les 
atteintes sexuelles commis par des soldats de la paix des Nations Unies. 

Promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles 
dans le cadre de l’action humanitaire, et notamment garantir l’acces 
aux services essentiels 

37. En juin 2017, 141,1 millions de personnes avaient besoin d’une aide 
humanitaire, soit 125,3 millions de personnes de plus qu’en 2015; en effet, conflits 
recurrents et catastrophes sans precedent, aussi bien naturelles que provoquees par 
les changements climatiques, continuent d’avoir des effets devastateurs, notamment 
d’entrainer des deplacements forces 22 . L’inegalite entre les sexes exacerbe encore 
les obstacles qui empechent les femmes d’acceder en toute securite notamment a la 
nourriture, a l’eau, l’assainissement, a l’hygiene, aux soins de sante, a l’education, a 
l’emploi, au logement, a l’identite juridique et aux ressources, obstacles deja bien 


Voir www.unocha.org/sites/unocha/files/GHO-JuneStatusReport_2017.pdf. 
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presents dans les conflits et les situations d’urgence. Des facteurs tels que le sexe, 
l’age, le handicap, l’etat matrimonial, l’orientation sexuelle, l’identite de genre, la 
race ou l’appartenance ethnique, religieuse et politique peuvent etre source de 
discrimination supplemental. Les connaissances, les reseaux locaux et les 
capacites de direction des femmes continuent d’etre sous-exploites, ce qui nuit a 
l’efficacite de nombre d’operations humanitaires. 

38. Le manque d’acces aux services de sante, notamment en matiere de sexualite, 
de procreation et de traitement du VIH, a un impact devastateur sur les femmes et 
les filles, en particulier dans les situations d’urgence. Les donnees disponibles 
mettent en evidence des problemes inquietants, notamment un taux de mortality 
maternelle presque deux fois plus eleve que la moyenne mondiale dans les 
situations de conflit et d’apres conflit 23 . II est necessaire d’offrir aux femmes et aux 
filles, dans le respect du droit international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme, des services de sante et d’autres services holistiques non 
discriminatoires, notamment des services de sante sexuelle et procreative et de sante 
mentale ainsi qu’un soutien psychosocial. 

39. Parmi les initiatives lancees dans les situations les plus difficiles, on peut citer 
notamment la mise en place, avec l’aide de 1’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM), d’un reseau de cliniques de sante maternelle au Soudan du Sud, 
et la fourniture, par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), d’une 
assistance medicale et psychosociale aux victimes de violence sexiste en Somalie. 
Grace aux contributions versees par l’Australie, 1’International Planned Parenthood 
Federation a pu intervenir dans 71 crises humanitaires et fournir des services 
essentiels de sante sexuelle et procreative a 890 000 personnes en 2016. Trop 
souvent, le manque de moyens et d’appui des autorites nuit a l’efficacite des 
services de sante dans ces situations de crise humanitaire. Je prends acte des efforts 
deployes par les Etats Membres pour combler ce deficit de financement, notamment 
par l’intermediaire de l’initiative She Decides. 

40. Par ailleurs, les conflits et les situations d’urgence limitent l’acces des filles a 
1’education ou mettent tout bonnement un terme a leur scolarisation. L’ecart entre 
les sexes constate dans les taux de scolarisation primaire et secondaire corriges est 
hien plus marque dans les pays en conflit ou sortant d’un conflit, et les filles sont 
pres de deux fois et demie plus susceptihles de ne pas aller a l’ecole lorsqu’elles 
vivent dans une zone de conflit 24 . L’education est un droit de l’homme fondamental, 
qui contribue a proteger les filles et les jeunes femmes contre les violations, 
notamment la traite, les mariages d’enfants et les mariages precoces. Pourtant, 
moins de 2,7 % des fonds consacres a Faction humanitaire sont alloues a 
l’education 25 . J’encourage les efforts visant a combler ces lacunes, notamment 
l’etablissement de partenariats prives comme le programme Instant Network 
Schools et le fonds L’education ne peut pas attendre, premier fonds mondial 
accordant la priorite a l’education dans les situations humanitaires, dont l’ohjectif 
est de recueillir 3,85 milliards de dollars d’ici a 2020 de fa?on a dispenser un 
enseignement a 75 millions d’enfants vivant dans des pays touches par une crise. 

41. L’apatridie et le caractere inegalitaire des lois sur la nationality alimentent les 
conflits et F instability, et ont des effets disproportionnes sur les femmes et les filles. 
Dans 26 pays, dont 8 sont touches par un conflit 26 , les femmes n’ont pas le droit de 


23 Voir S/2016/822, par. 32. 

24 Voir http://gem-report-2016.unesco.org/fr/rapport-sur-legalite-des-genres/. 

Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture (UNESCO), « L’aide a 
l’education stagne et n’est pas attribuee aux pays qui en ont le plus besoin », document 
d’orientation n° 31, mai 2017. 

26 Burundi, Iraq, Liban, Liberia, Libye, Republique arabe syrienne, Somalie et Soudan. 
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transmettre leur nationality a leurs enfants. Je suis alarme par la gravity de la 
situation qui regne au Myanmar, ou les Rohingyas sont systematiquement prives de 
leur droit a la citoyennete et sont victimes d’actes de violence, y compris de 
violence sexuelle et sexiste 27 . Dans nombre de pays accueillant des refugies syriens, 
il reste difficile d’enregistrer les enfants qui n’ont pas de pere, notamment ceux qui 
sont nes d’un viol, ce qui cree un risque accru d’apatridie 28 . Je me felicite des 
initiatives telles que celles lancees par le HCR au Tchad, ou plus de 6 000 rapatries 
de la Republique centrafricaine ont fait l’objet d’un enregistrement et d’une 
verification de la nationality par des moyens biometriques dans le cadre d’un 
programme finance par 1’Union europeenne visant a preter assistance aux rapatries 
et a prevenir l’apatridie. L’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) s’est employee a remedier aux risques que courent les femmes 
deplacees qui ont renonce a leurs documents d’identite, condition prealable pour 
beneficier d’une reinstallation. 

42. Si l’on veut eviter la deterioration des situations d’urgence humanitaire et 
l’aggravation des problemes de protection a l’echelle mondiale, il est essentiel 
d’assurer la mise en oeuvre de la Declaration de New York pour les refugies et les 
migrants, adoptee en 2016, et du Cadre de Sendai pour la reduction des risques de 
catastrophe, et de redoubler d’efforts pour concretiser les engagements pris lors du 
Sommet humanitaire mondial de 2016 1 , notamment en aidant les femmes a 
participer a 1’action humanitaire et a jouer un role moteur a cet egard, en prevenant 
et combattant la violence sexiste dans les situations de crise, et en garantissant 
l’acces universel aux droits en matiere de sexualite et de procreation. 

Concretiser les priorites concernant les femmes et la paix et la security 
dans le cadre de l’action menee pour prevenir et combattre le terrorisme 
et l’extremisme violent 

43. Dans toutes les regions, les groupes terroristes et extremistes violents ont 
continue de lancer des attaques contre des civils, en ayant pour pratique courante 
d’assujettir et d’exploiter les femmes et les filles. De ce fait, la promotion de 
1’egalite des sexes est essentielle pour venir a bout de la maltraitance, de 
l’exploitation et du recrutement que pratiquent les groupes terroristes et extremistes 
violents. La communaute internationale doit continuer de faire preuve de fermete 
pour faire en sorte que ses interventions soient conformes au droit international et 
que la pleine mise en oeuvre des priorites concernant les femmes et la paix et la 
security, qui mettent l’accent sur la prevention et la participation effective des 
femmes, fasse partie integrante de notre action. 

44. Les femmes jouent un role central dans la prevention des crises, en travaillant 
main dans la main avec les gouvernements et les populations locales pour accroitre 
la resilience. Les Etats Membres et les entites des Nations Unies doivent renforcer 
leur collaboration avec la society civile, en finangant des projets qui s’attaquent aux 
causes profondes et aux dimensions sexospecifiques des strategies de recrutement 
employees par les groupes terroristes et extremistes violents. Ainsi, le groupe des 
droits de l’homme de la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) a engage des consultations avec des membres de la societe civile pour 
comprendre leurs divers points de vue sur l’extremisme violent et recenser les 
initiatives lancees pour resister au patriarcat, a la violence, aux discours extremistes 
et a l’instrumentalisation a laquelle recourent les agents gouvernementaux, ce qui 
offre un modele a suivre pour lancer de nouvelles mesures, fixer les priorites 


Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, « Interviews with Rohingyas 
fleeing from Myanmar since 9 October 2016 », releve instantane, fevrier 2017. 

S/2017/249 et resolution 70/291 de l’Assemblee generale. 
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concernant les femmes et la paix et la securite et etablir une correlation directe avec 
la prevention de l’extremisme violent. 

45. Dans le meme temps, certaines femmes appuient activement les groupes 
terroristes, sur les plans ideologique et operationnel, et legitiment haut et fort les 
discours extremistes violents. Selon les chiffres les plus recents, les femmes 
representeraient au moins 20 % a 30 % des combattants terroristes etrangers, ce 
pourcentage atteignant des niveaux sans precedent 29 . Si la participation des femmes 
aux activites terroristes n’est pas un phenomene nouveau, il est desormais admis 
qu’il est necessaire de proceder a des analyses et des interventions tenant compte 
des disparites entre les sexes dans le dispositif mondial de prevention de 
l’extremisme violent et de lutte contre le terrorisme. 

46. Les groupes terroristes et extremistes violents exploitent egalement a leur 
avantage les normes et stereotypes sexistes pour recruter des combattants et lancer 
des attaques. Par exemple, Boko Haram ferait de plus en plus appel aux femmes et 
aux filles pour perpetrer ses attentats-suicides 30 . En consequence, au Cameroun, au 
Niger, au Nigeria et au Tchad pres d’un kamikaze sur cinq est un enfant et les trois 
quarts des enfants kamikazes sont des filles 31 . Les groupes terroristes et extremistes 
violents utilisent egalement la violence sexuelle et sexiste, y compris la trait e, 
l’esclavage sexuel, les mariages forces et les grossesses forcees, pour terroriser les 
communautes et generer des revenus, comme le Conseil de securite l’a souligne 
dans sa resolution 2331 (2016). 

47. Je salue les progres realises grace aux recommandations formulees par le 
Conseil de securite dans sa resolution 2242 (2015), au Plan d’action pour la 
prevention de l’extremisme violent (A/70/674) et a l’examen de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies effectue en 2016. Les Etats Membres sont 
de plus en plus encourages a confier des responsabilites aux femmes et a tenir 
compte de la problematique hommes-femmes dans les politiques et strategies visant 
a prevenir et a combattre l’extremisme violent et le terrorisme. Je me felicite des 
efforts deployes par les Etats Membres pour adopter une demarche fondee sur les 
droits de l’homme et soucieuse de l’egalite des sexes pour garantir la readaptation et 
la reinsertion des rapatries et des victimes, des prisonniers liberes et des suspects 
qui remplissent les conditions requises pour beneficier de mesures de substitution 
aux poursuites. Je suis encourage par l’action menee par le Bureau de lutte contre le 
terrorisme et la Direction executive du Comite contre le terrorisme pour aider les 
femmes a participer a la lutte contre le terrorisme et a jouer un role moteur a cet 
egard, et les efforts deployes par 1’Union pour la Mediterranee, en cooperation avec 
ONU-Femmes et le PNUD, pour recueillir davantage de donnees sur la mesure dans 
laquelle la marginalisation politique et les violations des droits de 1 ’homme incitent 
les femmes et les hommes a rejoindre les rangs des groupes extremistes violents. 

48. Je salue les efforts visant a renforcer les reseaux dissociations feminines de la 
societe civile ceuvrant dans des situations marquees par l’extremisme violent et le 
terrorisme, et a faire en sorte qu’il soit tenu compte de leur point de vue dans les 
mesures plus vaste de prevention et d’intervention, y compris, par exemple, les 
efforts que deploie la Women’s Alliance For Security Leadership a l’appui de 


29 Voir Direction executive du Comite contre le terrorisme, « Mise en oeuvre de la resolution 2178 
(2014) du Conseil de securite par les Etats affectes par le phenomene des combattants terroristes 
etrangers », compilation de trois rapports (S/2015/338; S/2015/683; S/2015/975 (2016). 

30 Voir S/2017/563, S/2017/764 et Jason Warner et Hilary Matfes, « Exploding Stereotypes: the 
unexpected operational and demographic characteristics of Boko Haram’s suicide bombers » 
(Combating Terrorism Center at West Point, 2017). 

31 Fonds des Nations Unies pour l’enfance, « Beyond Chibok », avril 2016. 


17-18255 


15/36 




S/2017/861 


1’action novatrice menee par la societe civile pour prevenir l’extremisme violent 32 . 
Lance en 2016, le mecanisme Global Solutions Exchange constitue un exemple 
positif en ce qu’il favorise la tenue d’un dialogue de haut niveau entre la societe 
civile et les gouvernements sur la prevention de l’extremisme violent. Plusieurs 
pays et organisations organisent actuellement des programmes de formation et 
d’enseignement a l’intention des femmes en tant que meres, educatrices, membres 
des services de repression et chefs religieux, pour prevenir la radicalisation et le 
recrutement 33 . Toutefois, comme l’a indique le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme (A/HRC/33/29), ces interventions ne doivent pas faire 
des droits des femmes une question de securite, renforcer les stereotypes sexistes 
qui empechent les femmes d’agir, ou exacerber les inegalites entre les sexes - autant 
d’elements susceptibles de favoriser la radicalisation et la violence et d’accroitre 
encore les risques auxquels les femmes et les filles sont exposees. 

C. Construire des societes ouvertes a tous et pacifiques 

49. Des militantes pour la paix de tous ages, issues des milieux les plus divers, 
sont aux avant-postes de l’action menee aux fins de la perennisation de la paix; mais 
elles ont besoin d’appui et de se voir ouvrir des portes pour optimiser leur 
contribution vitale. Les recherches et les consultations menees avec des jeunes du 
monde entier dans le cadre de l’etude sur les jeunes, la paix et la securite realisee a 
la demande du Conseil de securite (S/2015/2250) et sur le point d’etre publiees 
apportent deja des elements qui mettent en evidence l’apport meconnu des jeunes 
femmes a la consolidation de la paix et les discriminations multiples dont elles font 
l’objet en tant qu’actrices de cette consolidation. Une etude menee conjointement 
par l’ONU et la Banque mondiale a souligne qu’il pouvait exister une correlation 
entre le degre d’inegalite entre les sexes et de violence sexiste observe dans une 
societe et la vulnerability accrue de celle-ci face aux guerres civiles ou qui opposent 
des Etats 34 . Dans une etude consacree aux diverses formes de la masculinite, on 
trouve aussi des recommandations propres a transformer les societes pour les rendre 
plus paisibles et respectueuses de l’egalite des sexes 35 . Je prends note du role que 
joue la Commission de consolidation de la paix en faveur de la perennisation de la 
paix et rappelle que les Etats Membres doivent veiller a ce que la strategic pour 
l’egalite des sexes adoptee en 2016 soit appliquee rigoureusement; je note aussi que 
la problematique hommes-femmes est prise en compte dans toutes les activites de la 
Commission. 

Relevement de l’economie et acces aux ressources 

50. L’autonomisation economique des femmes a une influence positive tant sur le 
relevement postconflit que sur la croissance economique. Cependant, a la sortie 
d’un conflit, les investissements de grande ampleur se concentrent souvent sur les 
infrastructures, les industries extractives et 1’agriculture commerciale, secteurs ou 


32 Sanam Naraghi Anderlini, « Uncomfortable truths, unconventional wisdoms: women’s 
perspectives on violent extremism and security interventions », Women’s Alliance for Security 
Leadership, document d’information n° 1, mars 2016. 

33 Naureen Chowdhury Fink, Sara Zeiger et Rafia Bhulai, eds., « A man’s world? : Exploring the 
roles of women in countering terrorism and violent extremism » (Hedayah and the Global Center 
on Cooperative Security, 2016). 

4 Banque internationale pour la reconstruction et le developpement, Pathways for Peace: Inclusive 
Approaches to Preventing Violent Conflict (Washington, Groupe de la Banque mondiale, 2017). 

35 Shereen El Feki, Brian Fleilman et Gary Barker, dir. coll., Understanding Masculinities: Results 
from the International Men and Gender Equality Survey - Middle East and North Africa (Le Caire 
et Washington, ONU-Femmes et Promundo-US, 2017). 
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les femmes sont sous-representees, voire absentes. Les mesures de redressement 
economique destinees aux femmes se limitent souvent a des initiatives a petite 
echelle ou de portee locale - il peut s’agir de prets communautaires ou d’un credit 
renouvelable, voire de la constitution de cooperatives generatrices de revenu. Sans 
nier leur utilite, il faut toutefois veiller a ce que de telles mesures n’empechent pas 
les femmes de trouver leur place dans des projets de relevement economique de 
grande ampleur, et ne menager aucun effort pour eviter toute tentative de retour a 
d’anciennes formes de discrimination a l’egard des femmes en matiere d’acces aux 
ressources economiques, a la propriety, a 1’heritage, a l’occupation des terres, a la 
propriety fonciere et aux ressources naturelles. L’ONU, les Etats Membres et les 
autres parties prenantes doivent faire en sorte que le redressement de l’economie a 
la sortie d’un conflit soit adapte aux besoins de tous les secteurs de la societe et que 
les femmes se voient confier des postes de responsabilite et participent a la mise au 
point et a l’execution des plans de relevement. 

51. Dans les objectifs de developpement durable 36 comme dans le Programme 
d’action d’Addis-Abeba 37 , la communaute internationale a souscrit a des cadres de 
developpement et de financement prenant en compte les principes fondamentaux de 
l’egalite des sexes et de la non-discrimination. L’un et l’autre documents vont au- 
dela de la reconnaissance du droit des femmes a la participation a l’economie sur un 
pied d’egalite avec les hommes et abordent l’investissement etranger direct, la lutte 
contre les transferts illicites de fonds et d’armes et la collecte et la desagregation 
des donnees par secteur; le Programme d’action d’Addis Abeba insiste aussi sur la 
necessaire prise en compte de la problematique hommes-femmes dans la 
budgetisation. Je salue les efforts deployes par les femmes pour faire en sorte que 
les societes transnationales qui se rendent coupables d’infractions repondent de 
leurs actes, ainsi que les initiatives prises par 1’Organisation, de concert avec les 
Etats Membres et la societe civile, pour que le redressement de l’economie constitue 
un tremplin pour mettre fin a l’inegalite entre les sexes. En 2016, par exemple, le 
PNUD a augmente de plus de 16 millions de dollars, par rapport a 2015, le montant 
des avantages monetaires alloues aux femmes occupant un emploi temporaire dans 
le cadre de programmes de relevement economique rapide; dans les pays pour 
lesquels on dispose de donnees ventilees, on constate que les femmes ont perqu 
47 % des avantages de ce type en 2016, contre 46 % en 2015 et 38 % en 2014 38 . 

Gouvernance et representation des femmes dans les corps elus et non elus 

52. Il demeure difficile de garantir la participation de tous les citoyens aux 
operations electorates, en particulier en situation de conflit ou d’apres conflit. Des 
obstacles structurels a tous les niveaux limitent encore la participation des femmes a 
la vie politique, et nombre d’embuches freinent les enquetes menees au sujet 
d’allegations de violence, degression ou de harcelement de femmes elues ou 
candidates a des fonctions politiques, ainsi que la traduction en justice des auteurs 
de tels actes. Les femmes doivent etre plus nombreuses a participer a la 
gouvernance et a la prise de decisions et etre davantage representees dans les 
instances concernees, y compris dans les organes legislates nationaux et les 
municipalites : c’est necessaire non seulement dans l’optique de la problematique 
femmes, paix et securite, mais aussi parce que cela a une incidence directe sur la 
perennisation de la paix. Il existe une correlation systematique entre la participation 


Resolution 70/1. 

Resolution 69/313, annexe. 

Afghanistan, Burundi, Colombie, Etat de Palestine, Guinee, Iraq, Liban, Mali, Mauritanie, 
Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Soudan, Soudan du Sud, Syrie, 
Ukraine et Yemen. L’indicateur utilise mesure 1’equivalent monetaire des avantages en question. 
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de femmes a la gestion des affaires publiques, la viabilite de la paix et une 
perception positive de la gouvernance 39 . 

53. Au 1 er juillet 2017, 17 pays seulement, dont un en situation d’apres conflit (le 
Liberia), avaient elu une femme a la fete de l’Etat ou du gouvernement 40 . Entre 
juillet 2016 et juillet 2017, la proportion globale de sieges parlementaires occupes 
par des femmes est passee de 22,9 % a 23,6 %, soit une legere augmentation. 
Neanmoins, dans les pays en situation de conflit ou d’apres conflit, ce pourcentage 
est reste stable ces deux dernieres annees, a 16 %. L’instauration de quotas 
legislates favorise la representation des femmes, qui augmente lorsqu’ils sont 
effectivement appliques. Dans les pays ou ils le sont 41 , les femmes occupent en 
moyenne 22,5 % des sieges parlementaires, contre 10,7 % dans les autres pays. Par 
exemple, en Somalie, du fait de l’application partielle d’une mesure temporaire 
speciale reservant aux femmes 30 % des sieges de la Chambre du peuple, la 
representation des femmes a atteint 24,4 % en 2016, contre 14 % apres les elections 
de 2012. En ce qui concerne l’occupation des postes non soumis a election, la parite 
des sexes n’est pas non plus respectee; une etude sur les administrations publiques 
de 13 pays en situation de conflit ou d’apres conflit a montre que, en moyenne, 
21,3 % des postes de responsabilite etaient occupes par des femmes 42 . 

54. En 2016, dans le souci de corriger les tendances decrites plus haut, le 
Departement des affaires politiques, ONU-Femmes et le PNUD ont fourni une 
assistance technique pour que la problematique hommes-femmes soit prise en 
consideration dans les operations electorates, tout en continuant de s’attacher 
systematiquement a ce qu’il en soit egalement tenu compte dans toutes les 
politiques et activites menees en matiere d’assistance electorale. Dans le cadre des 
operations de paix dirigees par le Departement des operations de maintien de la 
paix, on a continue d’appuyer les initiatives susceptibles de favoriser la 
participation des femmes dans differents contextes, notamment en Republique 
centrafricaine et en Haiti. La Division de 1’assistance electorale du Departement des 
affaires politiques, avec le concours de partenaires de l’ONU, continue de veiller a 
la transversalisation de la problematique hommes-femmes dans l’ensemble des 
documents d’orientation de l’Organisation en matiere electorale et a ce que tous les 
rapports devaluation des besoins reposent sur des analyses et comportent des 
recommandations prenant en compte cette problematique. 

55. Bien qu’elle s’emploie davantage a corriger les habitudes negatives decrites 
plus haut, la communaute internationale doit neanmoins aussi s’atteler a la mesure 
precise des progres accomplis. A cet egard, il est possible d’accroitre l’efficacite des 
systemes statistiques nationaux en intensifiant et en ameliorant la collecte des 
donnees necessaires a l’etablissement d’indicateurs relatifs aux objectifs de 
developpement durable qui portent sur la proportion de sieges occupes par des 


Voir, par exemple, Shair-Rosenfield et Reed Wood, « Governing well after war: How improving 
female representation prolongs post-conflict peace », in Journal of Politics, vol. 79, n° 3 
(juillet 2017), et Thomas Carothers, « Democracy support strategies: leading with women’s 
political empowerment » (Washington, Carnegie Endowment for International Peace, 2016). 

Aux fins du present rapport, T expression « pays en situation de conflit ou de sortie de conflit » 
designe les pays ou territoires dans lesquels une mission politique ou une mission de consolidation 
ou de maintien de la paix etait en cours en 2016, ou dont la situation figurait parmi les questions 
dont le Conseil de securite etait saisi et avait ete examinee lors d’une seance officielle entre le 
l er janvier et le 31 decembre 2016, ou qui avaient beneficie en 2016 de ressources du Fonds pour 
la consolidation de la paix au titre de programmes. 

Afghanistan, Bosnie-Herzegovine, Burundi, Colombie, Guinee, lies Salomon, Iraq, Kirghizistan, 
Libye, Republique democratique du Congo, Somalie, Soudan et Soudan du Sud. 

Rapport du PNUD, « Egalite des sexes dans 1’administration publique » (New York, 2014), portant 
sur 13 pays ou des donnees sont disponibles : Afghanistan, Burundi, Colombie, Cote d’Ivoire, 
Liban, Mali, Nigeria, Ouganda, Nepal, Sri Lanka, Tadjikistan, Etat de Palestine et Kosovo. 
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femmes dans les parlements nationaux et les administrations locales [5.5.1b)] et sur 
la representation proportionnelle dans les institutions publiques (16.7.1). II n’existe 
pour l’instant pas de donnees de reference en la matiere, ce qui nuit a 
l’approfondissement des recherches sur le role joue par les dirigeantes a l’echelle 
locale et a la reconnaissance de celui-ci, notamment dans les zones touchees par un 
conflit. 

Promotion de la contribution des femmes au desarmement, 
a la non-proliferation et a la maitrise des armements 

56. Pendant l’annee ecoulee, l’utilisation d’armes lourdes et non classiques, y 
compris chimiques et explosives, s’est poursuivie dans des zones civiles, avec de 
graves consequences pour la population civile, en particulier en Republique arabe 
syrienne. Je rappelle combien il est important d’accorder toute l’attention voulue 
aux repercussions de la violence armee sur les femmes et sur le role qu’elles jouent 
dans les domaines du desarmement, de la non-proliferation et de la maitrise des 
armements pour comprendre de quelle maniere les transferts illicites de fonds et 
d’armes et la proliferation des armes legeres et de petit calibre entretiennent un 
cycle de violence continu. Bien souvent, meme apres la conclusion d’accords de 
paix formels, les causes premieres du conflit et les transferts illicites de fonds et 
d’armes persistent, ce qui profite aux bandes organisees et engendre un degre 
alarmant de violence quotidienne, y compris des feminicides. 

57. Le 7 juillet 2017, 122 Etats Membres ou observateurs ont adopte a Tissue d’un 
vote le Traite sur l’interdiction des armes nucleates (A.CONF.229/2017/8), 
aboutissement historique de decennies de campagnes contre les armes nucleaires, 
auxquelles ont participe de nombreux reseaux et organisations diriges par des 
femmes. A la sixieme Reunion biennale des Etats pour l’examen de la mise en 
oeuvre du Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects, qui s’est tenue en 2016, 
les Etats ont note que le commerce illicite d’armes legeres et de petits calibres 
compromettait l’accomplissement de l’objectif n° 5 de developpement durable, sur 
l’egalite des sexes. 

58. Le Traite sur l’interdiction des armes nucleaires et le Programme d’action 
appellent tous deux a la participation effective des femmes et des hommes, sur un 
pied d’egalite. Dans le Traite, les Etats se sont engages a appuyer la participation 
des femmes au desarmement et l’aide aux victimes modulee en fonction du sexe. La 
troisieme Conference des Nations Unies chargee d’examiner les progres accomplis 
dans T execution du Programme d’action, prevue en 2018, sera l’occasion de de 
poursuivre sur cette voie et de mettre en lumiere T importance de la problematique 
hommes-femmes dans le cadre de la lutte contre la proliferation des armes legeres et 
de petit calibre et de l’etablissement de rapports a ce sujet, ainsi que la necessite 
d’elargir la participation des femmes aux activites de desarmement et l’obligation de 
tenir compte de leurs preoccupations propres lorsque sont presentees des demandes 
au titre du Mecanisme de financement des Nations Unies pour la cooperation en 
matiere de reglementation des armements. 

59. Bien souvent, les donnees et les analyses portant sur le controle des armes 
legeres et de petit calibre illicites n’indiquent pas a quel point les engagements pris 
dans l’optique de la parite des sexes sont honores. Le nouveau modele de 
presentation de rapports au titre du Programme d’action prevoit la communication 
de donnees probantes. 

60. Dans sa resolution 2122 (2013), le Conseil de securite a demande la 
participation pleine et entiere des femmes aux programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration et aux reformes du secteur de la securite, sachant 
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qu’ils doivent prendre en consideration la problematique hommes-femmes. Je me 
felicite que le Conseil, dans celles de ses resolutions recentes qui portent 
specifiquement sur certains pays donnes, ait repris cette exigence a son compte et 
j’appelle les responsables de toutes les operations de paix concernees a s’attacher, 
aux stades de la planification puis de l’execution, a donner aux femmes toute la place 
qui leur revient 43 . Les donnees recueillies au sujet des initiatives en faveur du 
desarmement et de la lutte contre la violence au sein de la collectivite menees par 
l’Organisation dans le cadre de cinq missions en 2016 font ressortir que 26 % des 
personnes ayant participe a des programmes de reintegration d’ex-combattants et de 
jeunes exposes a des risques etaient des femmes (contre 12 % en 2015 et en 2014) 44 . 
Je salue toute initiative visant a renforcer la participation de femmes a la lutte 
antimines. Par exemple, la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) a dispense aux victimes d’explosions et 
aux personnes handicapees, pour moitie des femmes, une formation aux risques que 
presentent les mines qui leur a permis d’y sensibiliser leurs communautes 
respectives. 

Etat de droit et acces a la justice 

61. Les inegalites structurelles, la pauvrete et la discrimination entravent l’acces 
des femmes et des filles a la justice et a la securite, ainsi qu’aux mecanismes de 
justice transitionnelle. L’existence d’un systeme juridique et judiciaire soucieux de 
la problematique hommes-femmes est l’un des elements de base d’une societe 
resiliente. II convient d’appuyer les mecanismes de justice transitionnelle et les 
institutions chargees de veiller a la primaute du droit en situation de transition et de 
conflit afin de remedier aux inegalites actuelles et de repondre aux besoins les plus 
immediats des femmes touchees par un conflit; les mecanismes et institutions en 
question devraient faire en sorte que les auteurs d’actes de violence sexuelle ou 
sexiste repondent de leurs actes, veiller a ce que 1’administration des procedures 
judiciaires formelles ou informelles soit equitable et prendre des mesures 
specifiques pour que des femmes accedent aux postes de responsabilite. II faut 
renforcer les systemes judiciaires nationaux pour leur donner les moyens d’enqueter 
sur les actes de violence sexuelle et sexiste et d’en poursuivre les auteurs 
conformement aux normes internationales et en application du principe de non¬ 
discrimination. En outre, lorsque des poursuites sont engagees contre des membres 
de groupes terroristes et de groupes extremistes violents, il ne faut pas se limiter aux 
seuls crimes terroristes mais aussi prendre en consideration le caractere sexiste de 
leurs actes et se prevaloir de toutes les possibility offertes par le droit penal 
international, y compris la qualification de crime contre l’humanite et de genocide. 

62. Les femmes demeurent inegalement representees parmi les juges et les 
commissaires dans les institutions chargees de la justice transitionnelle et du respect 
de l’etat de droit. Au l er juillet 2017, les commissions de verite appuyees par les 
Nations Unies etaient composees a 27,7 % de femmes; en Tunisie, 5 des 
11 commissaires etaient des femmes; au Mali, elles etaient 5 sur 25. Les femmes 
sont egalement sous-representees dans les juridictions penales specialises dans les 
infractions liees a des conflits qui ont ete recemment creees au niveau national, 
comme la juridiction speciale du Kosovo, ou l’on ne denombre que 5 femmes parmi 
les 25 juges. J’encourage la Cour penale speciale de la Republique centrafricaine a 


Voir, par exemple, les resolutions 2295 (2016) (Mali), 2301 (2016) (Republique centrafricaine) et 
2344 (2017) (Afghanistan). 

A savoir la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), la MINUSMA, 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA), la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) 
et la MINUAD. 
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mettre en place des strategies de recrutement expressement destinees a faire en sorte 
que la parite des sexes soit respectee parmi ses effectifs, a tous les niveaux 45 . 

63. La Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaries de promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres 
crises, qui releve du Departement des operations de maintien de la paix, du PNUD, 
du Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH), du HCR, d’ONU-Femmes 
et de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), a beaucoup 
contribue a transversaliser la problematique hommes-femmes dans le cadre de 
l’assistance dispensee par l’ONU aux Etats Membres en matiere de respect de l’etat 
de droit, a faire en sorte que les disparites entre les sexes soient prises en compte 
dans les evaluations conjointes, la planification, la programmation, la mobilisation 
de ressources et le deployment rapide d’experts, et a la generalisation d’une 
approche integree propre a favoriser la participation des femmes aux programmes 
mis en ceuvre dans le domaine de la justice. Pendant la periode a l’examen, la 
Cellule a appuye 1’elaboration et 1’execution de programmes conjoints au service de 
l’etat de droit, dont une partie etait consacree au renforcement des capacites des 
femmes et a la prise en charge de leurs besoins en Guinee-Bissau, en Haiti, au 
Liberia, au Mali, en Republique centrafricaine, en Republique democratique du 
Congo, en Somalie, au Soudan (Darfour), dans l’Etat de Palestine et au Kosovo 46 . 
Conformement au Plan d’action du Secretaire general pour la prise en compte de la 
problematique hommes-femmes dans la consolidation de la paix, qui s’articule sur 
sept engagements (A/65/354-S/2010/466), une part importante du budget de ces 
programmes pluriannuels axes sur l’etat de droit est consacree a 1’amelioration de 
l’acces des femmes a la justice et a l’appui aux victimes de violence sexuelle et 
sexiste en Republique centrafricaine (a hauteur de 16 %), au Mali (20 %), dans 
l’Etat de Palestine (20 %) et en Somalie (27 %). 

64. En 2016 et 2017, les Etats Membres ont contribue a plus d’un titre a la lutte 
contre l’impunite. En 2017, des fonctionnaires senegalais ont arrete un lieutenant 
guineen, Aboubacar Diakite, en raison de son role dans des crimes de violence 
sexuelle commis a Conakry; de son cote, la Republique democratique du Congo a 
arrete Ntabo Ntaberi Cheka, dirigeant rebelle, pour les viols massifs de civils 
commis dans le pays. En Afghanistan, le PNUD s’emploie a instaurer des tribunaux 
specialises dans les crimes de violence sexuelle et sexiste; au Timor-Leste, il appuie 
l’organisation d’audiences foraines pour que les groupes de population isoles 
puissent saisir la justice. En outre, la MONUSCO, par l’intermediaire des cellules 
d’appui aux poursuites judiciaires, s’est employee a faire traduire en justice les 
auteurs de crimes graves, notamment de violence sexuelle. En 2016, l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit a continue de renforcer les capacites des 
fonctionnaires charges du respect de l’etat de droit et de l’appareil judiciaire; ONU- 
Femmes en s’appuyant sur l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice, 
a missionne 19 specialistes de la lutte contre les violences sexuelles et sexistes pour 
qu’ils participent a des enquetes et a des mecanismes de mise en jeu des 
responsabilites, notamment dans le cadre de l’ensemble des commissions d’enquete 
des Nations Unies. J’encourage tous les Etats Membres a continuer de mobiliser des 
specialistes de la problematique hommes-femmes susceptibles de contribuer aux 
enquetes menees au sujet de viols et de violences sexuelles et autres formes de 
violence, de maniere a conferer toute la credibility voulue a ces enquetes, dans le 
respect des normes internationales en matiere de droits de l’homme. 


45 Voir MINUSCA et al., « Rapport du projet Mapping ». 

46 Les references au Kosovo s’entendent dans l’acception qui en est 
1244 (1999) du Conseil de securite. 
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65. Les initiatives menees dans une optique integree aupres des victimes ayant 
survecu a des actes de violence sexuelle contribuent aussi a ameliorer l’acces a la 
justice. Au Mali, par exemple, le Fonds pour la consolidation de la paix appuie une 
demarche multisectorielle engagee aupres de rescapes afin de les aider a obtenir 
justice : deja, la proportion des affaires de violence sexuelle dont sont saisis les 
tribunaux dans les regions de Gao et de Tombouctou est passee de 1 % a 14 %. Dans 
le Somaliland, en cooperation avec 1’Organisation mondiale de la Sante et le 
FNUAP, l’ONUDC a experiments un outil integre pour etablir des passerelles entre 
les soins de sante et les mecanismes judiciaires au benefice des victimes de violence 
sexuelle et sexiste, afin d’encourager la coordination entre le systeme de sante et 
l’appareil judiciaire. Dans des camps de refugies en Jordanie, avec le concours du 
HCR, des avocats specialises facilitent l’acces a la justice de femmes et de filles 
ayant subi de telles violences; les entretiens se deroulent dans des espaces securises. 

66. Les autorites nationales et la societe civile travaillent elles aussi au cote de 
l’ONU pour prevenir et combattre la violence sexuelle et sexiste et les violences 
sexuelles liees aux conflits en Afghanistan, en Cote d’Ivoire, au Guatemala, en Iraq, 
au Liberia, au Mali, en Republique democratique du Congo, en Sierra Leone, au 
Soudan et dans d’autres pays. L’action menee prend diverses formes : reformes 
juridiques, programmes d’assistance juridique, programmes axes sur la securite des 
populations locales, mise en place de services specialises pour les victimes et les 
rescapes d’actes de violence, campagnes de sensibilisation et programmes de 
relevement. Au Darfour, un appui a ete fourni pour l’ouverture dans une prison pour 
femmes d’une salle de visite pour les families qui soit adaptee aux enfants et, au 
Kirghizistan, grace a la participation de femmes aux reunions locales concernant la 
securite publique, la violence sexuelle et sexiste est devenue une priorite dans les 
plans de prevention de la criminalite. 

67. Ensemble, ONU-Femmes et l’Union europeenne s’emploient a obtenir que la 
problematique hommes-femmes soit prise en compte dans le cadre de la justice 
transitionnelle en Colombie, au Mali, au Nepal, aux Philippines et au Kosovo, et 
plaident a cet effet pour la participation des femmes touchees par les conflits et pour 
l’affectation de conseillers specialises dans la problematique hommes-femmes 
aupres des mecanismes de justice transitionnelle. Au Liberia, le PNUD et le HCDH, 
au cote de la Commission nationale independante des droits de l’homme, se sont 
attaches a renforcer le mecanisme de justice transitionnelle couramment designe 
sous le nom de programme Case a palabres et a augmenter le nombre de femmes qui 
y participaient. L’Allemagne et le Cambodge cooperent egalement a un projet axe 
sur la reconciliation, qui consiste a accompagner des personnes ayant survecu a un 
mariage de force sous les Khmers rouges, en les amenant a raconter leur histoire 
dans le cadre d’activites culturelles et en leur dispensant des services de soutien 
psychologique. 

D. Initiatives visant a suivre la mise en oeuvre et a faire progresser 
les resultats 

Engagements nationaux sur la question des femmes et de la paix et de la securite 

68. Au 31 aout 2017, 68 pays ou zones 47 avaient adopte des plans d’action 
nationaux sur les femmes et la paix et la securite et plusieurs autres plans etaient en 


Afghanistan, Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bresil, 
Burkina Faso, Burundi, Canada, Chili, Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, El Salvador, Espagne, 
Estonie, Etat de Palestine, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Finlande, France, Gambie, Georgie, Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, ties Salomon, Indonesie, Iraq, 
Irlande, Islande, Italie, Japon, Kenya, Kirghizistan, Kosovo, Liberia, Lituanie, Mali, Montenegro, 


22/36 


17-18255 




S/2017/861 


cours d’elaboration. Toutefois, une analyse plus detaillee montre que plus de 
20 plans d’action nationaux sont deja arrives a echeance ou y arriveront 
prochainement. En outre, sur les plans d’action nationaux adoptes a ce jour, 
12 seulement disposent d’un budget et d’autres presentent des lacunes quant a la 
mise en oeuvre, a une veritable ouverture a la societe civile et a la prevention des 
conflits, en particulier sur la question du desarmement. Je note les efforts engages 
par la Jordanie et le Nepal pour etablir un budget pour leur plan d’action national et 
prie instamment les Etats Membres de tenir compte des engagements en faveur des 
femmes et de la paix et de la securite dans tous les outils et instruments nationaux 
de planification, d’adopter et de mettre en oeuvre des plans d’action nationaux 
exhaustifs et d’autres cadres concernant les femmes et la paix et la securite qui 
s’accompagnent d’indicateurs pour suivre les progres accomplis, et de controler 
l’affectation des fonds. J’encourage les pays dont le plan d’action national est arrive 
ou arrive a echeance a saisir cette occasion pour evaluer les progres accomplis et 
renforcer les politiques, lois et programmes dans ce domaine. 

69. Treize pays mettent actuellement en oeuvre leur deuxieme plan d’action 
national et sept autres sont en train d’appliquer leur troisieme plan. Sur l’ensemble 
des plans en cours, 48 (72 %) sont dotes d’un cadre de suivi qui est assorti d’un 
indicateur de progres et 18 (27 %) disposent d’un budget d’execution specifique, 
chiffre en legere augmentation par rapport a 2016 (25 %). Ces plans de deuxieme et 
troisieme generations tiennent compte de nouvelles priorites, telles les migrations, 
les changements climatiques ou l’extremisme violent. Au Nigeria, par exemple, 
dans le cadre du deuxieme plan d’action national, le concept de securite a ete elargi 
pour faire place aux problemes de l’extremisme violent, des soins post- 
traumatiques, du desarmement et de la demobilisation, et des plans d’action locaux 
ou par zone ont ete adoptes afin de mieux adapter les plans a la situation locale. 
Sept plans d’action nationaux au moins ont expressement mis en evidence que le 
role des femmes dans la prevention des conflits constituait un element essentiel du 
programme pour les femmes et la paix et la securite 48 . 

70. Le Reseau des coordonnateurs nationaux pour les femmes et la paix et la 
securite, lance l’annee derniere par 63 Etats Membres a l’initiative de l’Espagne, a 
tenu sa reunion inaugurale en avril 2017 a Alicante (Espagne) (voir S/2017/485). 
Cette reunion a ressemble une centaine de coordonnateurs nationaux, d’acteurs 
gouvernementaux et de representants de la societe civile venus de 61 pays pour 
debattre des applications novatrices des plans d’action nationaux, notamment sur la 
question de la suppression des obstacles structurels a l’egalite des sexes, de la 
prevention de l’extremisme violent et de 1’association de la societe civile a 
Elaboration, a la mise en oeuvre, au suivi et a revaluation de ces plans. 

71. La concretisation des engagements internationaux, regionaux et nationaux qui 
figurent dans les resolutions relatives aux femmes et a la paix et la securite en 
actions locales peut egalement permettre que les priorites et les besoins locaux 
soient pris en compte dans 1’elaboration des politique nationales, regionales et 
mondiales. Quinze pays mettent actuellement en oeuvre le programme d’application 
locale auquel le Global Network of Women Peacebuilders apporte son concours 49 . 
En outre, la mise en place de mesures nationales destinees a promouvoir l’egalite 


Nepal, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Ouganda, Paraguay, Pays-Bas, Philippines, Portugal, 
Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Rwanda, Senegal, Serbie, Sierra Leone, Slovenie, 
Soudan du Sud, Suede, Suisse, Tadjikistan, Tchequie, Timor-Leste, Togo et Ukraine.w 

48 Italie, Kenya, Nigeria, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suede et Tadjikistan. 

49 Armenie, Burundi, Colombie, Georgie, Kenya, Liberia, Nepal, Ouganda, Philippines, Republique 
de Moldova, Republique democratique du Congo, Serbie, Sierra Leone, Soudan du Sud et 
Ukraine. 
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des sexes dans les domaines de la politique etrangere et de la cooperation 
internationale a l’exemple du Canada et de la Suede, qui ont respectivement adopte 
une politique etrangere et une politique d’aide exterieure feministes, montre un 
esprit d’initiative et une determination pour s’attaquer aux causes profondes de 
l’inegalite entre les sexes. 

72. Je me felicite du recours aux mecanismes de suivi de la situation des droits de 
l’homme et de signalement des violations en la matiere pour que les Etats Membres 
rendent des comptes pour les violations des droits fondamentaux des femmes, y 
compris dans les conflits ou les periodes d’apres conflit. En 2016, les mecanismes 
extraconventionnels du Conseil des droits de l’homme ont conduit a l’envoi de 
526 communications au total. Sur ce nombre, 79 ont ete envoyees a des pays en 
conflit ou sortant d’un conflit 50 , dont 5 concernaient des violations des droits des 
femmes. Ces dernieres portaient sur des allegations de meurtres, d’actes de violence 
sexuelle, de harcelement ou de menaces a l’egard de defenseuses des droits de 
l’homme/defenseurs des droits des femmes et de juges, de cas de privation de 
nourriture, de poursuites a caractere politique et d’enlevements de femmes et de 
filles a des fins d’exploitation sexuelle. 

73. En 2016, le Comite pour l’elimination de la discrimination a l’egard des 
femmes a continue de sensibiliser les Etats a la mise en oeuvre du programme pour 
les femmes et la paix et la securite, et a sa recommandation generale n° 30 sur les 
femmes dans la prevention des conflits, les conflits et les situations d’apres conflit. 
La meme annee, trois des quatre observations finales adressees a des pays en conflit 
ou sortant d’un conflit mentionnaient le programme en question et la 
recommandation generale n° 30, soit le meme pourcentage qu’en 2015 51 . Les 
observations finales que le Comite a envoyees en 2016 a 10 pays qui ne sont pas 
touches par un conflit ont egalement fait reference au programme pour les femmes 
et la paix et la securite 52 . En 2017, le Comite a adopte la recommandation generale 
n° 35 sur la violence sexiste a l’egard des femmes, portant actualisation de la 
recommandation generale n° 19 (CEDAW/C/GC/35), qui etablit un lien explicite 
entre le sexe, les discriminations et les violences faites aux femmes dans le cadre de 
conflits. Je me felicite de la seance organisee par l’Espagne et l’Uruguay selon la 
formule Arria le 5 decembre 2016, qui a regroupe des membres du Comite et du 
Conseil de securite afin d’examiner les relations qui existent entre les droits de 
l’homme et le programme pour les femmes et la paix et la securite. Au cours de 
cette seance, le Comite a ete instamment prie de recommander des mesures 
concretes aux Etats Membres pour mettre en oeuvre les droits fondamentaux des 
femmes dans la prevention des conflits, les conflits et les situations d’apres conflit, 
y compris aux pays qui ne sont pas touches par un conflit en ce qui concerne les 
obligations extraterritoriales qui decoulent de la Convention sur l’elimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes. J’encourage les Etats 


Sur la notion de pays en conflit ou sortant d’un conflit au sens du present rapport, voir la note 40. 
Des communications ont ete adressees aux Etats suivants : Afghanistan, Burundi, Colombie, Etat 
de Palestine, Guatemala, Guinee, Haiti, Iraq, Kirghizistan, Liban, Liberia, Mali, Myanmar, 
Republique arabe syrienne, Republique democratique du Congo, Republique populaire 
democratique de Coree, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Ukraine et Yemen. 

Burundi (CEDAW/C/BDI/CO/5-6), Mali (CEDAW/C/MLI/CO/6-7) et Myanmar 
(CEDAW/C/MMR/CO/4-5). La situation en Haiti a egalement ete examinee par le Comite, mais 
sans qu’il soit fait mention des femmes et de la paix et de la securite (CEDAW/C/HTI/CO/8-9). 
Sur la notion de pays en conflit ou sortant d’un conflit au sens du present rapport, voir la note 40. 
Allemagne (CEDAW/C/DEU/CO/7-8), Armenie (CEDAW/C/ARM/CO/5-6), Canada 
(CEDAW/C/CAN/CO/8-9), Estonie (CEDAW/C/EST/CO/5-6), Irlande (CEDAW/C/IRL/CO/6-7), 
Jordanie (CEDAW/C/JOR/CO/6), Pays-Bas (CEDAW/C/NLD/CO/6), Philippines 
(CEDAW/C/PHL/CO/7-8), Rwanda (CEDAW/C/RWA/CO/7-9) et Turquie 
(CEDAW/C/TUR/CO/7). 
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Membres a profiter de l’Examen periodique universel pour mieux respecter les 
obligations relatives aux droits fondamentaux des femmes et les engagements en 
faveur du programme pour les femmes et la paix et la securite. 

74. En 2016, quatre pays en conflit ou sortant d’un conflit ont fait l’objet de 
l’Examen periodique universel 53 et ont aborde des questions relatives aux femmes et 
a la paix et a la securite, notamment la violence sexuelle, la participation des 
femmes a la vie politique et l’adoption de plans d’action nationaux. Au total, 10 des 
14 pays qui ont fait l’objet d’un examen en 2016 se sont vu adresser des questions, 
des observations et des recommandations visant a remedier aux sequelles des 
conflits ou des actes de violence grace au programme pour les femmes et la paix et 
la securite 54 . 

75. Les institutions nationales de defense des droits de l’homme constituent 
egalement un maillon essentiel de la chaine de responsabilite en matiere de 
violations des droits des femmes et contribuent pleinement a la prevention des 
violations des droits de l’homme et des conflits. Au 31 juillet 2017, sur les 31 pays 
et territoires examines dans le cadre du present rapport, 17 disposaient d’une 
institution nationale de defense des droits de l’homme qui etait dotee du statut A ou 
B et 2 disposaient d’un mediateur officiel. Cela represente une augmentation d’une 
institution et d’un mediateur au cours de l’annee ecoulee. Neuf de ces organismes 
comptaient des services, des departements ou des comites charges des questions de 
defense des droits des femmes et d’egalite des sexes. 

Efforts regionaux engages pour renforcer la mise en oeuvre du programme 

76. A une epoque ou les causes et les consequences des conflits debordent 
regulierement les frontieres, les efforts regionaux en faveur de la mise en oeuvre 
coordonnee des engagements pris a l’egard du programme pour les femmes et la 
paix et la securite sont de plus en plus utiles et je me felicite des possibility de 
renforcer la collaboration a cet egard. Au 31 aout 2017, 10 organisations regionales 
avaient adopte des cadres speciaux de mise en oeuvre 55 , parmi lesquels des plans 
d’action regionaux sur les femmes et la paix et la securite (en 2017, un nouveau 
plan a ete adopte par la Communaute de developpement de l’Afrique australe). Les 
organisations regionales offrent des moyens importants pour intensifier la 
cooperation. Ainsi, en 2017, la Commission de l’Union africaine et ONU-Femmes, 
avec l’appui de l’Allemagne, ont lance le Reseau des femmes d’influence en 
Afrique, qui reunit environ 80 participantes de toute l’Afrique dans le but de 
renforcer le role des femmes dans la conduite des affaires, afin que ce continent 
puisse envisager un avenir perenne, ouvert et pacifique. 

77. Les donnees disponibles sur la representation des femmes dans les 
organisations regionales et sur les postes de responsabilite auxquels elles ont acces 
montrent des signes de stagnation. En decembre 2016, 27 % des postes de cadre 
superieur (au siege et dans les bureaux exterieurs) des organisations interrogees 
etaient occupes par des femmes, ce qui ne represente qu’une legere augmentation 
par rapport a 2015 (25 %), les resultats etant assez differents suivant les 


53 Haiti, Somalie, Republique arabe syrienne et Soudan du Sud. 

54 Haiti, Mozambique, Niger, Ouganda, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Republique arabe syrienne, 
Republique de Moldova, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Swaziland, Tadjikistan 
et Timor-Leste. 

55 Autorite intergouvemementale pour le developpement, Communaute de developpement de 
TAfrique australe, Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, Forum des lies du Pacifique, Ligue des Etats arabes, 
Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, Union africaine et Union curopecnnc. 
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organisations. J’encourage toutes les organisations regionales a redoubler d’efforts 
pour accroitre la representation des femmes a des postes de responsabilite au sein de 
leur organisation et en dehors. 

Mesures prises par l’ONU 

78. Je reconnais que l’ONU a encore beaucoup a faire en interne pour promouvoir 
le programme pour les femmes et la paix et la securite, pour aller de l’avant avec 
efficacite et responsabilite et pour renouveler son engagement en faveur de l’egalite 
des sexes et de la representation des femmes. Les informations recueillies jusqu’a 
present montrent que les progres realises dans plusieurs domaines ont ete inegaux, 
notamment sur la parite des sexes, le dispositif relatif a la problematique hommes- 
femmes et le suivi et l’affectation des ressources en faveur de l’egalite des sexes. 
Les entites qui ont mis en place des mesures et des plans solides en faveur des 
femmes obtiennent systematiquement de meilleurs resultats que les autres (voir par 
exemple E/2017/57 et Corr.l). Je note avec satisfaction que plusieurs initiatives 
nouvelles montrent deja des signes de progres. Je prevois de mobiliser l’ensemble 
des organismes des Nations Unies afin d’harmoniser et de renforcer les mecanismes 
de collecte et d’analyse des statistiques ventilees par sexe, ainsi que de ventilation 
des donnees, afin d’orienter Elaboration des politiques et de s’appuyer sur les 
informations obtenues pour la planification, la conception des programmes et la 
production des rapports. 

Representation 

79. La realisation de la parite des sexes constitue une etape essentielle pour que 
l’egalite des sexes soit un des piliers de notre action, que 1’efficacite operationnelle 
soit renforcee et que nos propres normes reposent sur une representation equilibree 
des sexes. Je suis personnellement determine a mettre en oeuvre les mesures 
concretes qui sont decrites dans ma Strategic sur la parite des sexes applicable a 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. Une representation equilibree des sexes, 
y compris en valorisant des experiences diverses, doit guider la composition des 
groupes, des missions d’enquete et des missions devaluation, ainsi que d’autres 
activites limitees dans le temps. 

80. Au 31 decembre 2016, les femmes representaient 23 % des hauts 
fonctionnaires (de la classe P-5 au secretaire general adjoint) en poste dans les 
operations de paix conduites par le Departement des affaires politiques et le 
Departement des operations de maintien de la paix. Toutefois, seuls 13 % des 
secretaires generaux adjoints etaient des femmes et leur representation etait encore 
plus faible parmi les envoyes speciaux. Le pourcentage d’operations de paix 
dirigees par des femmes etait de 23 %, contre 25 % en 2015 et en 2014 et 18 % en 
2010. La proportion de femmes occupant un poste de chef adjoint s’elevait a 35 %, 
chiffre en augmentation par rapport a 2015 (18 %), 2014 (24 %) et 2010 (15 %). Sur 
les 27 coordonnateurs residents qui etaient en poste dans un pays en conflit ou 
sortant d’un conflit a la fin de l’annee 2016, 9 (33 %) etaient des femmes, ce qui 
correspond a une legere augmentation par rapport a 2015 (29 %). En dehors des 
operations de paix, la proportion de postes d’administrateur occupes par des femmes 
dans les lieux d’affectation situes dans de tels pays est restee inferieure a 50 % dans 
toutes les entites qui ont communique des donnees pour 2016, sauf a ONU-Femmes, 
ou les femmes occupaient 64 % de tous les postes de ce type et 75 % des postes de 
haut niveau. Notre objectif doit etre d’aboutir a l’egalite des niveaux de 
representation sans exception. 
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Specialistes de la problematique hommes-femmes 

81. Je reconnais qu’il reste necessaire de mettre en oeuvre avec determination le 
dispositif de l’ONU relatif a la problematique hommes-femmes et suis conscient de 
l’importance des conseillers pour la problematique hommes-femmes et des 
conseillers pour la protection des femmes. Les competences techniques specialises 
donnent lieu a des engagements normatifs et a des mesures concretes dans le cadre 
de la planification strategique, de 1’analyse, de la preparation du budget et de la 
conception et de l’execution des programmes. Toutes ces considerations sont 
essentielles pour que les negociations budgetaires qui ont lieu a la Cinquieme 
Commission integrent la question des femmes et de la paix et de la securite comme 
theme transversal, comme l’a demande le Conseil de securite dans ses resolutions 
2122 (2013) et 2242 (2015). Je suis preoccupe de ce que la recherche de l’efficacite 
par rapport au cout dans les operations de paix conduit trop souvent a diminuer 
l’appui financier en faveur de l’egalite des sexes et du programme pour les femmes 
et la paix et la securite, notamment par des suppressions de postes consacres a 
l’egalite des sexes ou une reduction de leur niveau hierarchique, comme on a pu le 
constater a la MINUSCA, a la MINUL et a la Mission des Nations Unies pour 
l’appui a la justice en Haiti. J’ai done demande a tous les departements du 
Secretariat concernes, notamment le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Departement des affaires politiques, d’analyser leur capacite 
institutionnelle a integrer la problematique hommes-femmes et de presenter un plan 
pour la renforcer. 

82. Le Departement des operations de maintien de la paix et le Departement de 
l’appui aux missions comptent 70 specialistes de la problematique hommes-femmes 
et disposent de responsables de la coordination des questions d’egalite des sexes 
dans les operations de maintien de la paix et au Siege. Au 31 decembre 2016, 8 des 
16 missions de maintien de la paix disposaient de groupes de la problematique 
hommes-femmes diriges par des conseillers pour la problematique 
hommes-femmes 56 , qui rendaient compte au representant special ou au chef de la 
mission, et deux missions comptaient un responsable de la coordination des 
questions d’egalite des sexes 57 . Le poste de conseiller principal pour la 
problematique hommes-femmes qui est ouvert a la MINUSMA reste toutefois 
vacant. 

83. En 2016, 23 conseillers pour la problematique hommes-femmes etaient en 
poste a plein temps dans 8 des 12 missions dirigees par le Departement des affaires 
politiques, alors qu’il n’y en avait que dans 6 missions sur 13 en 2015 58 . En outre, la 
meme annee, deux conseillers pour la problematique hommes-femmes ont travaille 
dans les bureaux de mes envoyes speciaux 59 . Enfin, le nombre total de responsables 


MINUAD, Force interimaire des Nations Unies au Liban, MINUL, Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud, MINUSCA, MINUSMA, MONUSCO et MINUSTAH. 

57 Mission d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo et Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre. 

58 Mission d’appui des Nations Unies en Libye, MANUSOM, Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
et le Sahel, Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, MANUA, Mission 
d’assistance des Nations Unies pour l’lraq et Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le Liban. 

59 Aux bureaux de mes envoyes speciaux pour la region des Grands Lacs et la Syrie. 

Au 30 septembre 2017, le Bureau de mon Envoye special pour le Yemen avait egalement recrute 
deux conseillers pour la problematique hommes-femmes. Sur les 25 conseillers en poste dans des 
missions dirigees par le Departement des affaires politiques (23) et dans des bureaux d’envoyes 
speciaux (2), 3 sont de classe D-l ou P-5 et 6 sont de classe P-4. 
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de la coordination des questions d’egalite des sexes dans les missions politiques 
speciales a sensiblement augmente (50 en 2016 contre 39 en 2015). 

84. Je salue les efforts fournis par les deux departements pour accroitre la 
visibility et les responsabilites des conseillers pour la problematique hommes- 
femmes et des groupes de la problematique hommes-femmes dans les operations de 
paix et au Siege, notamment en creant des postes de conseillers principaux pour la 
problematique hommes-femmes dans les bureaux de mes representants speciaux. La 
responsabilite de l’execution du programme pour les femmes et la paix et la securite 
dans les missions incombe principalement aux chefs de mission, mais la presence de 
conseillers pour la problematique hommes-femmes devrait favoriser la prise en 
compte de ce sujet dans les activites de tout le personnel des missions, afin que les 
operations de maintien de la paix et les missions politiques speciales des Nations 
Unies soient davantage sensibilisees a ces questions. Nous devons poursuivre nos 
efforts pour mettre en oeuvre la resolution 2242 (2015) afin de renforcer la 
cooperation entre le Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement des affaires politiques et ONU-femmes, notamment en permettant aux 
conseillers sur le terrain et a d’autres responsables des missions de beneficier 
pleinement d’un appui decisionnel, operationnel et technique pour l’application de 
la resolution 1325 (2000) et des resolutions ulterieures, en tirant pleinement parti de 
leurs avantages comparatifs respectifs. 

85. En 2016, 20 conseillers pour la protection des femmes recrutes sur le plan 
international et 5 conseillers recrutes sur le plan national etaient en poste dans des 
operations de paix en Iraq, au Mali, en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo, en Somalie, au Soudan (Darfour) et au Soudan du Sud 60 . 
Cependant, au 30 septembre, 10 des 27 postes de conseillers pour la protection des 
femmes demeuraient vacants, notamment en Republique centrafricaine, en 
Republique democratique du Congo et au Soudan du Sud. Au Darfour, le poste a ete 
supprime. 

86. En dehors du Departement des affaires politiques et du Departement des 
operations de maintien de la paix, de nombreuses autres entites des Nations Unies 
qui sont presentes dans des pays en conflit ou sortant d’un conflit dispensent des 
conseils techniques sur les femmes et la paix et la securite. Ainsi, au 31 decembre 
2016, ONU-Femmes etait presente dans 25 pays de ce type et menait des activites 
dans le domaine de l’aide humanitaire, de la paix et de la securite dans 58 pays. La 
proportion de bureaux du PNUD installes dans ce type de pays qui disposent d’une 
equipe de coordination pour la problematique hommes-femmes dirigee par un 
fonctionnaire de rang superieur s’eleve a 77 %, tandis que le Programme alimentaire 
mondial compte 177 responsables de la coordination des questions relatives a la 
problematique hommes-femmes. En 2016, 71 des 131 equipes de pays des Nations 
Unies (54 %) comptaient un groupe de travail ou un groupe thematique 
interinstitutions axes sur l’egalite des sexes. De plus, 21 des 28 equipes de pays 
(75 %) actives dans un pays en conflit ou sortant d’un conflit disposaient d’un 
groupe de ce type, un chiffre en augmentation par rapport a 2015 (64 %). S’ils 
disposent de l’appui hierarchique de toutes les entites de 1’equipe de pays, d’un 
mandat precis, de moyens de coordination specifiques et de ressources et si leurs 
membres participent activement a leurs travaux, ces groupes peuvent constituer un 
levier important pour promouvoir la coherence, donner des conseils strategiques a 
l’equipe de pays et fournir un appui technique au pays hote. 


0 Conformement au rapport portant la cote A/70/357, ils s’acquittent de leurs taches, notamment la 
creation et la coordination d’arrangements de suivi, d’analyse et de communication de 
l’information sur la violence sexuelle lice aux conflits, au sein des composantes droits de l’homme 
ou en cooperation avec elles. 
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Travaux du Conseil de securite 

87. En 2016, le Conseil de securite a procede a plusieurs innovations importantes 
dans le cadre de ses travaux relatifs au role des femmes dans l’optique de la paix et 
de la securite : il a reuni ses experts dans le cadre d’un groupe informel, invite une 
representante de la societe civile a prendre la parole lors d’un expose sur la situation 
d’un pays en particulier 61 et adopte pour la premiere fois une resolution portant 
exclusivement sur la lutte contre l’exploitation et les atteintes sexuelles [2272 
(2016)] et une autre sur la traite des etres humains, les violences sexuelles et leurs 
liens avec l’extremisme violent [2331 (2016)]. 

88. Dans sa resolution 2242 (2015), le Conseil de securite a fait part de son 
intention de reunir ses experts competents dans le cadre d’un groupe informel qui 
serait charge de la question des femmes et de la paix et de la securite, l’objectif etant 
de faciliter l’adoption d’une approche plus systematique de cette question dans le 
cadre de ses propres travaux et de rendre possibles un controle plus strict et une 
meilleure coordination des efforts de mise en oeuvre (voir S/2016/1106). Au cours de 
sa premiere annee d’activite - sa copresidence etant assuree par l’Espagne et le 
Royaume-Uni et son secretariat par ONU-Femmes - le groupe informel s’est reuni a 
neuf reprises pour examiner la situation en Afghanistan 62 , en Republique 
centrafficaine 63 , en Iraq 64 et au Mali 65 , et pour assister a un expose thematique sur la 
situation en matiere de violences sexuelles commises en periode de conflit, presente 
par des conseillers pour la protection des femmes issus de plusieurs missions 66 . A 
chaque seance du groupe, de hauts responsables d’operations de paix et d’equipes de 
pays des Nations Unies ont informe les experts du Conseil des preoccupations liees 
aux femmes et a la paix et a la securite, et passe en revue les mesures de suivi que 
l’Organisation et le Conseil pourraient prendre. Une plus grande precision et 
l’actualisation des informations et des analyses fournies ont d’ores et deja eu une 
incidence positive. Ainsi, a Tissue d’un expose sur le Yemen presente par le groupe 
informel d’experts, le Conseil de securite a publie une declaration de son President 
dans laquelle figurait une recommandation du groupe tendant a ce que les femmes 
soient representees a hauteur d’au moins 30 % dans les negociations de paix et a ce 
que l’Organisation rende regulierement compte des consultations qu’elle menait 
aupres de femmes dirigeantes et d’organisations de femmes en application de la 
resolution 2122 (2013) du Conseil (S/PRST/2017/7). J’exprime ma gratitude a la 
Suede et a l’Uruguay, copresidents actuels, qui ont renforce et elargi le programme 
de travail du groupe informel d’experts. 

89. En 2016, 38 des 77 resolutions adoptees par le Conseil de securite, soit 
49,4 %, et 11 des 19 declarations de son President, soit 57,9 %, mentionnaient le 
role joue par les femmes au titre de la paix et de la securite. S’agissant des 
resolutions, le pourcentage etait en baisse par rapport a 2015 (64 %), 2014 (60,3 %) 
et 2013 (76,5 %). Toutefois, une etude consacree aux resolutions qui portaient plus 
precisement sur les renouvellements de mandat concernant 25 pays, sur 10 questions 
thematiques et sur la lutte antiterroriste, a etabli que 74 % d’entre elles 
mentionnaient la problematique hommes-femmes et que, d’une maniere generate, la 
qualite et la precision des libelles examines avaient progresse dans tous les cas 67 . 


61 Voir S/PV.7824. 

62 Voir S/2016/673 et S/2016/1059. 

63 Voir S/2016/672 et S/2016/1105. 

64 Voir S/2016/683 et S/2016/1104. 

65 Voir S/2016/682 et S/2016/1103. 

66 Voir S/2016/1107. 

67 Voir Groupe de travail des ONG sur les femmes et la paix et la securite, « Mapping women, peace 
and security in the UN Security Council: 2016 », 13 juin 2017. Consultable a l’adresse 
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90. II est primordial que le Conseil de securite continue d’accorder une attention 
particuliere a la question des femmes dans l’optique de la paix et de la securite, 
quels que soient le pays ou la thematique consideres. Pourtant, des lacunes 
subsistent en la matiere et j ’observe que les questions relatives a l’egalite des sexes 
et au role des femmes au titre de la paix et de la securite continuent d’etre negligees 
lorsque surviennent de nouvelles crises, lorsque d’autres s’aggravent ou lorsque le 
Conseil se penche sur la lutte antiterroriste ou sur le deployment de contingents. 
Moins de 20 % des resolutions qu’il adopte mentionnent qu’il est important et 
necessaire de garantir la liberte de la societe civile, des groupes de femmes et des 
defenseurs des droits des femmes 68 . 

91. En 2016, le Secretaire general a presente ou transmis 154 rapports au Conseil de 
securite. La totalite des 38 rapports periodiques sur les operations de maintien de la 
paix et des 26 rapports periodiques sur les missions politiques speciales faisaient 
mention de la question des femmes et de la paix et de la securite, ce qui denote un 
certain progres 69 . Je demande neanmoins a mes Representants speciaux et aux 
responsables des entites des Nations Unies de continuer a ameliorer la qualite de leurs 
analyses de la problematique hommes-femmes en relation avec les conflits dans les 
rapports qu’ils adressent au Conseil, notamment dans les parties consacrees a 
revolution politique et a la dynamique des conflits. II faudra, entre autres, ameliorer 
la ventilation des donnees et prendre des mesures ciblees pour tenir compte du point 
de vue des femmes qui ceuvrent a la consolidation de la paix. 

92. Les organes subsidiaires du Conseil de securite devraient eux aussi accorder 
une plus grande importance a la question des femmes dans l’optique de la paix et de 
la securite. Au 30 septembre 2017, la violence sexuelle et sexiste comptait parmi les 
criteres de designation de 7 (53 %) des 13 regimes de sanctions 70 . Dans sa 
resolution 2242 (2015), le Conseil s’est engage a veiller a ce que les groupes 
d’experts relevant des divers comites des sanctions soient dotes des competences 
requises en matiere de problematique hommes-femmes. Dans le cas de six des 
regimes de sanctions, ces competences sont apportees par des experts en droit 
international humanitaire. S’agissant de deux autres regimes de sanctions, qui 
concernent la Libye ainsi que l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al- 
Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, de 
telles competences ne sont pas disponibles. Les rapports sur la surveillance de 
l’application des sanctions rendus publics font rarement reference au role des 
femmes dans l’optique de la paix et de la securite 71 . Le Secretariat elabore 
actuellement a ce sujet un module de formation a l’intention des experts. II importe 
que les organes subsidiaires soient tenus d’integrer cette question dans leurs 
analyses, rapports et decisions, et qu’ils disposent des moyens necessaires pour ce 
faire. J’exhorte les membres du Conseil a accorder priorite et visibility aux droits 
des femmes dans les criteres de designation des regimes de sanctions, et a envisager 
d’adopter des regimes de sanctions thematiques pour lutter contre les menaces de 
portee mondiale que constituent, par exemple, la violence sexuelle et sexiste en 
periode de conflit, la traite des etres humains, les enlevements et les meurtres cibles 
de femmes et de filles et les violations flagrantes des droits des femmes. 


http://www.womenpeacesecurity.org/resource/mapping-women-peace-and-security-in-the-un- 
security-council-201 61 . 

Ibid. 

Ibid. 

II s’agit des regimes de sanctions concernant la Republique centrafricaine, la Republique 
democratique du Congo, le Mali, la Somalie, le Soudan, le Soudan du Sud, et contre l’EIIL 
(Daech) et Al-Qaida. 

Voir S/2017/326. Ces questions sont abordees egalement dans les documents S/2016/73 (Yemen), 
S/2017/639 (Republique centrafricaine), S/2016/805 (Soudan) et S/2017/22 (Soudan). 
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93. Je le repete, il est important que, dans le cadre de toutes ses missions de visite, 
le Conseil accorde une visibilite plus grande a la question des femmes dans 
l’optique de la paix et de la securite. En 2016, il a effectue cinq missions exterieures 
- au Burundi et en Ethiopie, en janvier; au Mali, en Guinee-Bissau et au Senegal, en 
mars; en Somalie, au Kenya et en Egypte, en mai; au Soudan du Sud et en Ethiopie, 
en septembre; en Republique democratique du Congo et en Angola, en novembre. 
Le role des femmes dans l’optique de la paix et de la securite etait mentionne dans 
les activites prescrites au titre de quatre 72 de ces cinq missions et il a ete cite dans 
trois 73 des quatre seances d’information tenues par la suite a leur sujet. 

94. En 2016, des representantes de la societe civile ont presente un expose au 
Conseil lors de trois debats publics organises en mars sur le role des femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique 74 , en juin sur la traite des etres 
humains et les violences sexuelles bees aux conflits 75 , et en octobre sur les mesures 
a prendre au titre du role des femmes dans l’optique de la paix et de la securite 76 . Je 
me felicite que le Groupe de travail des ONG sur les femmes et la paix et la securite 
veille a ce que la societe civile choisisse elle-meme ses orateurs en ce type 
d’occasion. En2016, pour la premiere fois, le Conseil de securite a invite une 
representante de la societe civile a prendre la parole devant lui, lors d’une seance 
consacree au Liberia 77 . Au cours des mois qui ont suivi, six autres representantes de 
la societe civile et une representante d’une institution nationale des droits de 
1’homme ont presente des exposes consacres a leurs pays respectifs devant le 
Conseil 78 . J’exhorte les membres du Conseil a perenniser cette bonne pratique en 
continuant d’inviter des femmes issues d’organisations de la societe civile aux 
seances consacrees a un pays en particulier, ce qui lui ouvrira d’autres perspectives 
et lui donnera acces a des analyses plus eclectiques des besoins, des priorites et des 
solutions. 

95. J’encourage le Conseil de securite a prier le Secretaire general 
adjoint/Directeur executif charge d’ONU-Femmes et mon Representant special 
charge de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit de lui 
presenter regulierement des exposes, notamment sur les observations faites lors des 
visites sur le terrain, et de mettre davantage a profit les conclusions sexospecifiques 
des commissions d’enquete appuyees par le HCDH, ainsi que les informations et 
analyses resultant des reunions du groupe informel d’experts et des organes 
conventionnels des droits de l’homme, notamment le Comite pour 1’elimination de 
la discrimination a l’egard des femmes. 

96. J’appelle les membres du Conseil de securite a utiliser systematiquement les 
informations disponibles au sujet de la question des femmes, de la paix et de la 
securite lors de leurs deliberations et negociations et a solliciter, dans le cadre de 
l’ensemble de leurs consultations, des eclaircissements sur des points specifiques 
aupres de responsables sur le terrain. Je prie instamment le Conseil de veiller a ce 
que le role joue par les femmes au titre de la paix et de la securite soit davantage 
reflete dans tous les mandats des missions et que les ressources et les competences 
voulues soient mobilisees pour faciliter des progres constants a cet egard et en 
assurer le suivi. 


72 Voir S/2016/215, S/2016/456, S/2016/757, S/2016/948, mais pas S/2016/55. 

73 Voir S/PV.7647, S/PV.7696, S/PV.7819, mais pas S/PV.7615. La mission menee au Soudan du Sud 
et en Ethiopie n’a pas donne lieu a une reunion du Conseil de securite. 

74 Voir S/PV.7658. 

75 Voir S/PV. 7704. 

76 Voir S/PV.7793. 

77 Voir S/PV.7824. 

78 Afghanistan (S/PV.7896), Bassin du lac Tchad (S/PV.7861), Republique democratique du Congo 
(S/PV.7903), Somalie (S/PV.7873), Soudan du Sud (S/PV.7906) et Yemen (S/PV.7954). 
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Les femmes et la paix et la securite : financement de l’action a mener 

97. Les conflits et les situations d’urgence reduisent a neant les progres accomplis 
au fil des annees en matiere de developpement, touchant de maniere 
disproportionnee les femmes et creusant encore les inegalites. En outre, bien 
souvent, les coupes budgetaires portent en premier lieu sur les programmes axes sur 
l’egalite des sexes et sur les competences a mobiliser pour les mettre en oeuvre, et 
de nombreuses entites ne disposent toujours pas de mecanismes d’evaluation des 
ressources allouees a la promotion de l’egalite des sexes. II demeure absolument 
indispensable de redefinir les priorites en matiere de depenses, de coordonner plus 
efficacement les instruments de financement et de rechercher des formes novatrices 
de financement souple. 

98. Dans l’ensemble, les entites des Nations Unies intervenant dans des situations 
de conflit et d’apres conflit ont davantage recours aux systemes de classement des 
activites par degre de contribution a la promotion de l’egalite des sexes dans le 
cadre de leurs programmes. En 2016, le Fonds pour la consolidation de la paix a de 
nouveau depasse l’objectif de 15 % minimum en allouant 19,2 % de sa dotation a la 
promotion de l’egalite des sexes et a l’autonomisation des femmes, qui figurent 
desormais parmi les principaux objectifs qui lui sont assignes. Cette evolution 
resulte en partie d’une meilleure prise en compte de la problematique hommes- 
femmes et du lancement de deux initiatives novatrices, l’une axee sur la promotion 
de l’egalite des sexes, l’autre sur la promotion des jeunes. Pour la premiere fois, le 
Fonds a apporte un appui direct aux organisations de la societe civile, stimulant 
ainsi la constitution de partenariats et la mobilisation d’autres groupes d’interet 
propres a favoriser la negociation d’une paix durable, qui tienne compte des 
preoccupations des femmes. Compte tenu des succes deja enregistres, le plan 
d’activite du Fonds de consolidation de la paix pour 2017-2019 prevoit de relever de 
15 a 30 % du total les montants alloues a la promotion de l’egalite des sexes. 

99. Les fonds consacres par le PNUD aux projets ayant pour objectif principal la 
promotion de l’egalite des sexes n’ont represente que 4,5 % du total, comme en 
2015, 2014 et 2013, mais toujours moins qu’en 2012 (6 %). Neanmoins, si l’on 
prend en compte les projets pour lesquels les questions liees a l’egalite des sexes 
revetent une dimension transversale importante, on atteint un seuil de 46 %, soit 
davantage que l’annee precedente (31 %). Bien que le HCR ne dispose actuellement 
d’aucun mecanisme de suivi a cet egard, l’analyse des informations fournies par son 
systeme de gestion axe sur les resultats montre qu’il a consacre environ 11 % de la 
totalite de son budget de fonctionnement en 2016 a des activites dont l’un des 
principaux objectifs etait la promotion de l’egalite des sexes 79 . Cette meme annee, 
83 % des depenses humanitaires de l’UNICEF y ont ete consacrees. Compte tenu de 
l’accroissement des besoins, les fonds alloues par ONU-Femmes a la promotion de 
l’egalite des sexes dans les domaines de la paix, de la securite et de Faction 
humanitaire ont continue d’augmenter, atteignant 71,42 millions de dollars en 2016, 
dont 58,85 millions consacres a des programmes en faveur de la paix et de la 
securite et 12,57 millions a des interventions humanitaires. 

100. II importe egalement d’augmenter la part de l’aide publique au developpement 
(APD) sectorielle allouee a la promotion de l’egalite des sexes. En 2015, 19,4 % de 
l’APD sectorielle a ete allouee a des pays en situation de conflit ou d’apres conflit, 
dont 40 % au titre de la promotion de l’egalite des sexes. Mais seuls 5 % du montant 
de l’APD sectorielle axee sur les besoins des femmes allouee a ces pays etaient 
reserves a un emploi determine. Je salue l’engagement du Canada d’allouer, d’ici a 


79 Ce pourcentage englobe toutes les operations du HCR, et pas uniquement celles qui sont menees 
dans des situations de conflit et d’apres conflit. 
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2021/22, 15 % de la totalite de son aide bilaterale en faveur du developpement 
international a la promotion de l’egalite des sexes et a l’autonomisation des femmes 
et des filles, etj ’engage tous les Etats Membres a fixer des objectifs de financement 
similaires s’agissant de la promotion de l’egalite des sexes. Je salue egalement la 
nouvelle initiative conjointe de l’Union europeenne et de l’ONU, Spotlight, qui 
donnera lieu a un investissement de 500 millions d’euros dans la lutte contre la 
violence a l’egard des femmes et des filles et encouragera d’autres acteurs a 
s’associer a cette demarche. 

101. Les engagements d’ordre politique peuvent se traduire par une augmentation 
des credits alloues par des mecanismes de financement commun et, surtout, par 
l’accroissement des ressources destinees aux programmes axes sur les femmes et la 
paix et la securite. Le Women’s Peace and Humanitarian Fund, cree a Tissue de 
l’examen de haut niveau de 2015, est un mecanisme decisif en ce qu’il remedie aux 
deficits de financement auxquels se heurtent les femmes qui ceuvrent en faveur de la 
paix. C’est le seul dispositif existant qui ait pour unique objet d’appuyer Taction 
menee pour que les femmes jouent un role en matiere de paix et de securite. A ce 
jour, ce fonds a permis de venir en aide a des organisations de femmes au Burundi, 
en Colombie, dans les lies Salomon, en Jordanie et dans le Pacifique. Malgre des 
resultats notables, les contraintes financieres font que certains pays ne peuvent en 
beneficier - 19 des 23 pays remplissant les conditions requises sont dans ce cas. 

102. Je me felicite que d’autres fonds mis en place en reponse a une situation de 
conflit fonctionnent dans le souci de la problematique hommes-femmes et soient le 
reflet des bonnes pratiques en la matiere. Dans les pays qui font l’objet du present 
rapport, 25 fonds d’affectation speciale pluripartenaires ont ete crees depuis 2010. 
Le document de base de 23 d’entre eux mentionne la parite des sexes. Pourtant, 
seuls trois d’entre eux, a savoir les fonds pour TAfghanistan, pour la Colombie et 
pour la Somalie, ont recours a un systeme de classement des activites par degre de 
contribution a la promotion de l’egalite des sexes. Le fonds d’affectation speciale de 
la Strategic internationale d’appui en matiere de securite et de stabilisation 
(Republique democratique du Congo) et le Fonds commun pour la paix (Myanmar) 
s’accompagnent chacun d’un dispositif permettant d’etablir un tel classement et 
d’allouer les moyens voulus aux programmes de promotion de l’egalite des sexes. 

103. J’appelle les Etats Membres a accroitre les montants qu’ils prevoient pour les 
activites axees sur les femmes, la paix et la securite, notamment au moyen 
d’allocations budgetaires nationales, et a prendre davantage en consideration la 
problematique hommes-femmes lorsqu’ils apportent une aide en situation de conflit 
ou d’apres conflit, grace a un soutien logistique direct a la societe civile et au 
systeme des Nations Unies, ou en augmentant leur contribution aux fonds speciaux 
tels que le Women’s Peace and Humanitarian Fund, le Fonds d’affectation speciale 
des Nations Unies a l’appui de la lutte contre la violence a l’egard des femmes, le 
Fonds pour l’egalite des sexes, le fonds d’affectation speciale pluripartenaires de la 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit, ainsi 
qu’a Tinitiative Spotlight. Compte tenu du bilan positif qui est celui du Fonds pour 
la consolidation de la paix, grace auquel il a ete possible de financer et de stimuler 
l’innovation dans les domaines de la consolidation et de la perennisation de la paix 
tout en tenant compte de la problematique hommes-femmes, j’appelle l’ensemble 
des donateurs a reconduire, voire a accroitre, leur contribution au Fonds. 

104. Sur le modele des bonnes pratiques que j’ai mentionnees plus haut, je 
demande que soit adopte et realise l’objectif que j’ai fixe, a savoir que 15 % de 
l’ensemble des ressources a la disposition des fonds d’affectation speciale 
pluripartenaires mis en place en reponse a une situation de conflit ou de fragility 
soient alloues a des activites principalement axees sur la promotion de l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes. Le suivi des ressources doit s’accompagner 
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d’un controle renforce pour que les fonds supplementaires alloues aux activites de 
programme contribuent a ameliorer la situation des femmes et des filles. J’engage 
les pays donateurs et les banques de developpement a fixer des objectifs tels que des 
ressources d’un montant suffisant (par exemple 15 % du total disponible) soient 
mobilisees pour financer des activites de promotion de l’egalite des sexes, 
notamment les mesures axees sur la problematique des femmes, de la paix et de la 
securite. 


ITT. Observations finales et recommandations 

105. Chaque jour qui s’ecoule sans que nous fassions preuve d’une determination 
encore plus resolue a prevenir ou a faire cesser les conflits donne lieu a une 
aggravation des souffrances humaines et de la degradation de l’environnement 
decrites dans le present rapport. Or, le chemin vers une paix durable, le 
retablissement de l’etat de droit et de la confiance du public, et la mise en place de 
solides garanties en matiere de droits fondamentaux est souvent long et ardu. Si 
chaque situation demande des solutions uniques et creatives, toutes requierent la 
participation et la determination des femmes, sur un pied d’egalite avec les hommes, 
car elles ont demontre qu’elles renforfaient l’efficacite des processus de paix et les 
ancraient dans la duree, et qu’elles savaient comment dynamiser le developpement 
economique et oeuvrer pour la prosperity sur le plan social. 

106. Depuis 2000, le programme d’action axe sur la problematique des femmes, de 
la paix et de la securite en est venu a servir de reference. Chacun de ses volets a ete 
adapte, au moyen de cadres politiques et de plans d’action regionaux et nationaux 
idoines, au cahier des charges defini pour les trois examens menes en 2015 au sujet 
de la paix et de la securite, ainsi que pour le Sommet mondial sur l’action 
humanitaire de 2016, le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030, et 
l’examen apres 20 ans de la mise en oeuvre de la Declaration et du Programme 
d’action de Beijing. Dans ses huit resolutions sur les femmes et la paix et la 
securite, le Conseil de securite a dessine des orientations claires et, dans ses 
resolutions thematiques ou portant sur un pays en particulier, il a prescrit des 
mesures ciblees, notamment dans les nouveaux domaines d’intervention. Les 
organes conventionnels des droits de l’homme tiennent de plus en plus souvent 
compte des exigences associees a ce programme d’action lorsqu’ils exercent leur 
controle. Les cadres et outils de mise en oeuvre sont en place. A ce stade, il importe 
de renoncer aux initiatives ponctuelles, de portee limitee et centrees sur un projet 
unique, pour que la thematique des femmes, de la paix et de la securite trouve toute 
sa place dans des programmes et des strategies axes sur la prevention des conflits et 
sur l’ancrage de la paix dans la duree, qui soient ambitieux et conduisent a des 
transformations aussi radicales que profondes. 

107. Tout au long du present rapport, j ’ai mis en relief ma determination a mettre en 
oeuvre le programme d’action axe sur la problematique des femmes, de la paix et de 
la securite, notamment en plagant la promotion de l’egalite des sexes au cceur de ma 
strategic de prevention et de l’action diplomatique que j’ai menee sur tous les 
fronts. Soucieux d’appuyer la refonte complete des modes de fonctionnement au 
profit d’une strategic de prevention coordonnee, audacieuse et integree, j ’ai pris 
T engagement de privilegier la mediation, de mettre fin a 1’exploitation et aux 
atteintes sexuelles, mais egalement de promouvoir l’egalite des sexes a l’echelle de 
l’Organisation et ce aux niveaux de responsabilite les plus eleves, notamment 
aupres des chefs et chefs adjoints de mission et de mes envoyes speciaux. Je 
m’engage a renforcer l’action menee dans les domaines ou les Nations Unies 
accusent le plus de retard s’agissant de la representation et de la participation 
effectives des femmes. Je veux parler notamment du maintien de la paix, domaine 
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pour lequel j’ai demande l’elaboration d’une strategic en propre en consultation 
avec les pays fournisseurs de contingents, qui nous permette d’atteindre ceux de nos 
objectifs qui demeurent en souffrance. 

108. Une analyse de qualite de la problematique hommes-femmes en periode de 
conflit, adossee a des donnees ventilees selon le sexe, l’age et d’autres criteres 
pertinents, doit faire partie de toute politique de prevention. II est frappant qu’apres 
17 ans de mise en oeuvre, les donnees utiles ne soient pas toujours disponibles et que 
les analyses de la problematique hommes-femmes en periode de conflit ne soient 
pas systematiquement exploitees. Nous devons done redoubler d’efforts a l’echelle 
mondiale pour recueillir des donnees, definir des indicateurs clefs relatifs aux 
objectifs de developpement durable et ameliorer la ventilation des donnees selon le 
sexe, l’age et d’autres variables. Nous pourrons ainsi mieux comprendre l’incidence 
et les resultats de nos operations, mais egalement recenser nos lacunes les plus 
importantes. J’engage vivement les Etats Membres, avec l’appui de 1’Organisation 
et d’autres acteurs, a renforcer leurs capacites devaluation et de mesure, pour 
permettre aux femmes de jouer un role moteur et d’apporter une veritable 
contribution dans l’ensemble des domaines abordes dans le present rapport, 
notamment la mediation, les processus de paix, les forces de maintien de la paix et 
la gouvernance, la conception et la mise en oeuvre de 1’action humanitaire et du 
redressement economique, ainsi que dans d’autres champs d’action. J’engage en 
outre les Etats Membres a surveiller les indicateurs d’egalite des sexes au niveau 
national. Ceux-ci sont des marqueurs fiables de la resilience, or il existe une forte 
correlation entre la brusque degradation de la situation en matiere de droits des 
femmes et un risque accru de conflit. 

109. Pour que les femmes prennent l’initiative des efforts de paix et y participent 
concretement, il importe avant tout de renforcer la collaboration avec les 
organisations issues de la societe civile - en particulier celles qui sont dirigees par 
des femmes - et avec les femmes qui ceuvrent a la consolidation de la paix. 
Les militantes de la paix n’ont pas seulement joue un role essentiel dans 
Elaboration du programme d’action, mais elles continuent de porter la 
responsabilite de sa mise en place et demeurent aux avant-postes de la prevention 
des conflits et de la perennisation de la paix. Toutefois, comme je l’ai souligne dans 
le present rapport, les violences dont sont victimes les defenseurs des droits des 
femmes persistent, l’espace occupe par la societe civile ne cesse de se reduire dans 
de nombreuses regions du monde, et les possibility offertes d’apporter un appui 
financier et technique direct aux organisations de la societe civile demeurent 
limitees dans la plupart des cas. 

110. Les Etats Membres et les entites des Nations Unies doivent investir dans des 
initiatives gerees localement et collaborer davantage avec les organisations de la 
societe civile, notamment les organisations locales de femmes, et augmenter les 
ressources financiers et l’appui direct qu’ils leur procurent. Cette strategic ne 
pourra etre fructueuse sans investissement financier significatif dans les domaines 
d’activite ou il est etabli que les resultats seront les plus probants. Comme je l’ai 
indique tout au long du present rapport, les deficits de financement persistants dont 
le Conseil de securite s’etait fait l’echo dans sa resolution 2242 (2015) ne se sont 
pas resorbes, voire continuent de se creuser, alors qu’il est pourtant incontestable 
que l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes contribuent a l’edification de 
societes pacifiques et justes, ou chacun trouve sa place. Sans mobilisation des 
ressources necessaires, aucun des engagements pris en faveur d’un role accru des 
femmes au service de la paix et de la securite, notamment sous la forme de plans 
d’action nationaux et dans le cadre des instruments de financement existants, ne 
pourra etre tenu. 
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111. J’appelle les Etats Membres a prendre des initiatives de portee mondiale et a 
faire montre d’une plus grande determination sur le plan politique en mobilisant un 
appui en faveur d’un role accru des femmes en faveur de la paix et de la securite, a 
l’interieur comme a l’exterieur de leurs frontieres, afin de traduire des engagements 
symboliques en actes concrets. L’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
sont deux conditions prealables de la prevention des conflits, ce sont de puissants 
vecteurs de perennisation de la paix et elles sont indispensables pour que soient 
atteints les objectifs de developpement durable, notamment les objectifs 5 et 16. 
Pour remedier aux causes profondes de la violence sexiste et de l’inegalite entre les 
sexes, nous devons mettre fin a l’impunite et garantir le respect de l’ensemble des 
droits de la personne, notamment les droits economiques, sociaux et culturels de 
toutes les femmes, quels que soient leur age, leur etat matrimonial, leur orientation 
sexuelle, leur identite de genre, leur race, leur appartenance ethnique, religieuse ou 
politique, et qu’elles souffrent ou non d’un handicap. S’agissant du role des femmes 
en faveur de la paix et de la securite, j’attends de l’Organisation des Nations Unies 
qu’elle montre la voie et soit une source d’inspiration. 
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